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ANNEXE C  TERMINOLOGIE 

A 

ABRI POUR AUTOMOBILES ATTENANT 

Construction attenante au bâtiment principal et comportant un mur mitoyen avec le bâtiment principal, formée 
d'un toit appuyé sur des piliers, ouverte sur au moins trois côtés, dont deux dans une proportion d’au moins 
50 % de la superficie (le troisième étant l’accès). L’abri pour automobiles est destiné à stationner ou remiser 
des véhicules automobiles ou des véhicules récréatifs. 

ABRI POUR AUTOMOBILES TEMPORAIRE 

Construction démontable, à structure métallique, couverte de toile ou de matériaux non rigides, utilisée en 
saison hivernale pour le stationnement de véhicules automobiles ou des véhicules récréatifs. 

ABRI TEMPORAIRE (TAMBOUR) 

Construction démontable, à structure métallique ou de bois, couverte de toile ou de matériaux non rigides, 
utilisés en saison hivernale pour recouvrir les galeries et leurs accès au bâtiment. 

ABRI POUR EMBARCATION 

Construction aménagée sur le lit d’un lac ou d’un cours d’eau servant à protéger une embarcation contre les 
intempéries. 

ABRI TEMPORAIRE  

Construction démontable, à structure métallique, ouverte sur les quatre côtés, couverte de toile ou de 
matériaux non rigides, utilisée en saison hivernale pour le remisage de matériel d’entretien et de jardinage 
du terrain et du bâtiment ainsi que les petits équipements motorisés. 

ACTIVITÉ AGRICOLE 

Signifie la pratique de l’agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, l’entreposage et l’utilisation sur 
la ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et de matériel agricoles à des fins 
agricoles. Sont aussi assimilées à des activités agricoles, les activités d’entreposage, de conditionnement, 
de transformation et de vente des produits agricoles dans la mesure où ces opérations sont réalisées par un 
producteur agricole dûment reconnu au sens de la Loi sur les producteurs agricoles (RLRQ, chapitre P-28) 
à l’intérieur de son exploitation agricole. Les produits agricoles utilisés doivent provenir de l’exploitation 
agricole ou accessoirement de celles d’autres exploitants. 

ACTIVITÉ DE TRANSPORT 

Toutes les activités reliées au transport des personnes (gare, terminus, etc.), des marchandises, maritime, 
ferroviaire, de l’énergie et des télécommunications. À l’exception du secteur de l’énergie, ce groupe d’usages 
n’inclut pas les réseaux de transport liés à l’activité dont notamment les rues et les réseaux d’aqueduc et 
d’égout. 
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ACTIVITÉ D’UTILITÉ PUBLIQUE 

Toutes les activités reliées à la production et à la distribution d’énergie, incluant notamment les postes de 
transformation électrique, à l’assainissement des eaux usées ainsi qu’à la production et à la fourniture d’eau 
potable. Ce groupe d’usages n’inclut pas les ouvrages liés au transport de ces activités. 

ACTIVITÉ INDUSTRIELLE (INDUSTRIE) 

Entreprises œuvrant principalement dans le secteur de la fabrication et de la transformation, les industries 
du secteur tertiaire moteur, les commerces de gros, les centres de recherche gouvernementaux, 
universitaires ou privés de même que certains laboratoires axés sur la recherche ainsi que les services aux 
entreprises, les centres de distribution et les centres d’affaires. Font aussi partie de cette catégorie les 
bâtiments industriels polyvalents, les entreprises reliées au transport, à la construction, à l’entreposage des 
produits ou de machineries ou de véhicules, les activités exigeant l’utilisation ou le stationnement de 
véhicules lourds, certains ateliers de réparation, les activités engendrant d’importantes contraintes au niveau 
du bruit, des vibrations, des poussières et des odeurs de même que celles qui utilisent ou produisent des 
produits dangereux, etc. L’activité extractive (extraction) ne fait pas partie du groupe des activités 
industrielles.  

ACTIVITÉ INSTITUTIONNELLE ET PUBLIQUE (INSTITUTIONNEL ET PUBLIC) 

Toutes les activités gouvernementales (réalisées par les ministères, les mandataires gouvernementaux ou 
les organismes paragouvernementaux), éducationnelles, municipales, religieuses et du culte. Ce groupe 
d’usages comprend aussi les activités reliées à la santé et aux services sociaux (hôpitaux, CLSC, etc.). 

ACTIVITÉ LUDIQUE 

Activité qui encourage le divertissement pour la clientèle agrotouristique. Cette activité nécessite 
généralement des aménagements artificiels sur des superficies restreintes. De façon non limitative, les 
mobiliers de parc pour enfants et les manèges mécaniques ou électriques sont des activités de type ludique. 
Les jeux de hasard ne sont pas considérés comme des activités ludiques au sens du présent règlement. 

AFFICHAGE 

Action d’afficher, d’installer, de maintenir en place une enseigne. 

AGRANDISSEMENT 

Travaux visant à augmenter la superficie d’un usage principal, la superficie de plancher, la superficie 
d’implantation ou la superficie totale d’un bâtiment ou d’une construction. 

AGRICULTURE 

La culture du sol et des végétaux, le fait de laisser le sol sous couverture végétale ou de l’utiliser à des fins 
sylvicoles, et l’élevage des animaux et, à ces fins, la confection, la construction ou l’utilisation de travaux, 
ouvrages ou bâtiments à l’exception des résidences. 

AGRICULTURE URBAINE  

L’ensemble des activités de production des aliments souvent, mais pas exclusivement, réalisé à petite 
échelle, localisé dans le milieu urbain et qui utilise des ressources, des produits et des services qui se 
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trouvent dans ce milieu. Fournissant des produits agricoles et des services pour une consommation locale, 
l’agriculture urbaine peut prendre différentes formes : commerciale, communautaire et privative. 

AGROFORESTERIE 

Système intégré de gestion des ressources du territoire reposant sur l’association intentionnelle d’activités 
agricoles et forestières, dont l’interaction génère des bénéfices économiques, environnementaux et sociaux. 

AIRE D’AGRÉMENT 

L’aire d’agrément correspond aux espaces extérieurs mis en commun et destinés pour les clientèles et les 
usages afférents aux usages principaux. L’aire d’agrément exclut les espaces tampons, les patios, ainsi que 
les sentiers piétons, les pistes cyclables, les allées de circulation et les allées véhiculaires privées. 

AIRE D'ALIMENTATION EXTÉRIEURE 

Une aire à l'extérieur d'un bâtiment où sont gardés, périodiquement ou de manière continue, des animaux et 
où ces derniers sont nourris au moyen d'aliments provenant uniquement de l'extérieur de cette aire. 

AIRE DE DROIT 

Utilisation du sol qui n’est pas de nature agricole et qui était effectivement et légalement exercée sur un lot, 
sur plusieurs lots ou sur une partie de lot localisé en zone agricole, au moment où les dispositions de la Loi 
sont devenues applicables à ces derniers. 

AIRE D’EXPLOITATION D’UNE CARRIÈRE OU D’UNE SABLIÈRE 

L’aire d’exploitation d’une carrière ou d’une sablière en exploitation correspond au lieu où sont exploitées les 
substances suivantes à des fins commerciales ou industrielles, pour remplir des obligations contractuelles 
ou pour la construction, la réfection ou l’entretien de routes, de digues ou de barrages :  

• Dans une carrière, l’aire d’exploitation correspond au lieu où sont exploitées des substances minérales de 
surface consolidées;  

• Dans une sablière, l’aire d’exploitation correspond au lieu où sont exploitées des substances minérales de 
surface non consolidées à partir d’un dépôt naturel.  

L’aire d’exploitation d’une carrière ou d’une sablière comprend la superficie de toutes les aires d’extraction, 
de traitement, de concassage, de tamisage, les aires d’exploitation, de stockage, les aires de stationnement 
et autres superficies, en excluant les chemins d’accès. Dans le cas d’une carrière ou d’une sablière dont 
l’aire d’exploitation n’est pas définie ou délimitée dans une autorisation délivrée par une autorité compétente, 
incluant de manière non limitative le MELCCFP, la CPTAQ ou le TAQ, l’aire d’exploitation correspond à la 
superficie entière du lot ou des lots où cette exploitation a lieu. 

AIRE TOD (TRANSIT-ORIENTED DEVELOPMENT) 

Une aire TOD (Transit-Oriented Development) correspond à une aire propice à la réalisation d’un quartier de 
type TOD soit un développement immobilier de moyenne à haute densité situé à distance de marche d’une 
station de transport en commun à haute capacité, offrant des opportunités de logement, d’emploi et de 
commerce. L’étendue des aires TOD de la MRC est définie selon un rayon de 1 km autour de chacune des 
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deux stations de l’antenne banlieue Deux-Montagnes du REM, soit les stations Grand-Moulin et Deux-
Montagnes. 

AIRE DE CHARGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 

Espace hors-rue réservé au stationnement temporaire d’un véhicule pendant le chargement ou le 
déchargement des marchandises. 

AIRE DE STATIONNEMENT 

Espace hors-rue comprenant les allées de circulation et les cases de stationnement. 

AJOUT  

Volume ajouté à un bâtiment. 

ALLÉE DE CIRCULATION 

Espace requis sur le terrain permettant l’accès à une ou des cases de stationnement ou à des espaces de 
chargement et de déchargement à partir de la rue. L’aire de circulation ne doit pas servir de stationnement. 

ALLÉE VÉHICULAIRE PRIVÉE 

Allée véhiculaire privée aménagée à l’intérieur d’un projet intégré pour les déplacements sur le site et pour 
se rendre aux bâtiments et aux constructions. L’allée véhiculaire n’est pas destinée à devenir propriété 
publique. 

ANNEXE 

Construction faisant corps avec le bâtiment principal. 

ANTENNE 

Appareil destiné à capter ou à diffuser des ondes. 

ARBRE 

Essence ligneuse ayant un diamètre à hauteur de poitrine (DHP) d’une dimension minimale de dix 
centimètres. 

ATELIER D’ARTISTES ET D’ARTISANS 

Établissement occupant un bâtiment ou une partie de bâtiment et destiné à une activité de conception et 
fabrication de produits d’art et d’artisanat. 

AUVENT 

Abri supporté par un cadre en saillie pour protéger du soleil ou des intempéries, fait de matériaux flexibles 
non rigides. 
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AVANT-TOIT 

Partie inférieure du toit en saillie de la face des murs extérieurs ou au toit d’un bâtiment, incluant les 
couronnements et les corniches. 

B 

BALCON 

Plateforme en saillie sur le mur d’un bâtiment entourée d’une balustrade ou d’un garde-corps et pouvant être 
protégée par une toiture ou un auvent, communiquant avec une pièce intérieure et ne comportant pas 
d’escalier extérieur qui mène au terrain ou à un autre niveau de plancher. 

BANDE DE PROTECTION DANS LES ZONES DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES 

Parcelle de terrain au sommet ou à la base d'un talus identifié sur les cartes de zones de contraintes relatives 
aux glissements de terrain dans les dépôts meubles. 

BANDE DE PROTECTION RIVERAINE (OU RIVE) 

Corresponds à la partie du territoire qui borde un lac ou un cours d’eau et dont la largeur se mesure 
horizontalement, à partir de la limite du littoral vers l’intérieur des terres. Il faut se référer à la réglementation 
provinciale en matière de gestion des zones inondables, des rives et du littoral pour connaître la largeur de 
la rive applicable. 

BÂTIMENT 

Toute construction ayant un toit supporté par des colonnes ou des murs et utilisée ou destinée à être utilisée 
pour abriter ou recevoir des personnes, des animaux ou des objets quelconques. 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

Bâtiment détaché du bâtiment principal et ne pouvant être utilisé que de façon subsidiaire ou accessoire aux 
fins du bâtiment principal ou de l’usage principal exercé sur ce terrain. Un bâtiment accessoire ne peut servir 
à titre d’habitation, de logement, d’hébergement ou de dortoir à l’exception d’une unité d’habitation 
accessoire. 

BÂTIMENT AGRICOLE 

Tout bâtiment servant à des fins agricoles (ex. : étable, écurie, poulailler, porcherie, serre, silo à grains ou à 
fourrage, etc.). N’est toutefois pas considéré comme un bâtiment agricole ce qui suit : 

• Tout bâtiment d’hébergement de la main-d’œuvre agricole saisonnière; 
• Tout bâtiment résidentiel ou à prédominance résidentielle localisé à l’intérieur d’une exploitation agricole; 
• Tout bâtiment relié à une exploitation agricole et ouvert au public (ex. : cabane à sucre, centre 

d’interprétation, centre d’art ou muséologique, kiosque de vente et de dégustation des produits agricoles, 
etc.). 
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BÂTIMENT D’EXTRÉMITÉ 

Bâtiment principal faisant partie d’un ensemble de bâtiments contigus et situé à l’extrémité de cet ensemble. 

BÂTIMENT PRINCIPAL 

Bâtiment où s'exercent un ou des usages principaux autorisés par la réglementation en vigueur ou bénéficiant 
de droits acquis.  

BÂTIMENT TEMPORAIRE 

Un bâtiment fixe ou mobile, érigé ou installé pour une fin spéciale et pour une durée limitée à cette fin. 

BOIS ET CORRIDORS FORESTIERS  

Bois et corridors forestiers comprenant ceux identifiés par la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) 
au Plan métropolitain d’aménagement et de développement (PMAD).  

BOISÉ 

Ensemble d’arbres regroupés sur une superficie de 5 000 m² et plus. Les peuplements, fragments forestiers, 
bosquets, îlots d’une superficie minimale de 2 500 m² et qui sont séparés de moins de 80 m forment un seul 
et même boisé. 

Tout ce qui relève de l’arboriculture (culture d’arbres de Noël, culture de cèdres, vergers et culture d’arbres 
fruitiers, etc.) n’est pas considéré comme étant un boisé. 

C 

CABANE À SUCRE 

La cabane à sucre se définit comme un immeuble à l’intérieur duquel sont généralement pratiquées les 
activités suivantes :  

• La récolte et la transformation de l’eau d’érable; 
• La mise en marché des produits résultant de la transformation de l’eau d’érable; 
• Les repas à la ferme ou la dégustation de produits agricoles; 
• Accessoirement à l’usage principal, la récréation extensive. 

Deux types de cabanes à sucre peuvent être distingués soit celles à caractère commercial et celles à 
caractère agricole. Les principales distinctions entre ces deux types de cabanes à sucre sont les suivantes : 

INDICATEUR CABANE À SUCRE À CARACTÈRE COMMERCIAL CABANE À SUCRE À CARACTÈRE AGRICOLE 

Usage principal 
Activité commerciale.  
Cette activité comprend les repas à la ferme et la dégustation 
des produits régionaux et de l’érable. 

Activité agricole. 
Cette activité comprend la transformation des produits de 
l’érable et des produits agricoles, les repas à la ferme de 
même que la dégustation des produits de l’érable. 
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INDICATEUR CABANE À SUCRE À CARACTÈRE COMMERCIAL CABANE À SUCRE À CARACTÈRE AGRICOLE 

Autres activités économiques 
réalisées à l’intérieur de 
l’immeuble 

a. Salle de réception 
b. Salle de rencontre 
c. Activités théâtrales 
d. Activités muséologiques ou d’interprétation de 

l’acériculture  
e. Activité récréative 
f. Transformation de produits agricoles. 

Les activités complémentaires à l’agriculture réalisées à 
l’intérieur d’une exploitation agricole sous conditions telles 
que définies dans le présent règlement.  

Caractéristiques du 
propriétaire ou du 
gestionnaire des activités 

Aucune caractéristique distinctive. 
Les activités sont opérées par un producteur agricole dûment 
reconnu au sens de la Loi sur les producteurs agricoles 
(RLRQ, chapitre P-28). 

Horaire des activités Ouverture à l’année. Ouverture saisonnière (principalement durant la saison de 
récolte de l’eau d’érable).  

 

CAFÉ-TERRASSE 

Emplacement aménagé à l'extérieur de façon temporaire, à aire ouverte ou fermée en tout ou en partie, où 
l'on dispose des tables et des chaises pour les clients d'un établissement servant des repas ou des 
consommations. 

CAMIONNEUR ARTISAN 

Conducteur de véhicules lourds chargé du transport routier de marchandises en vrac tel que le transport de 
gravier, d'asphalte, de sable, de roc, de neige, etc. Ce camionneur doit être abonné à l'un des postes locaux 
de courtage à but non lucratif membre de l'Association nationale des camionneurs artisans Inc. (ANCAI) ou 
du Regroupement des Transporteurs forestiers du Québec affilié à l'ANCAI. Un camionneur artisan peut être 
propriétaire ou employé d'une entreprise de camionnage en vrac. Il est chargé du stationnement du véhicule 
lourd dont il a la responsabilité. 

CAMPING 

Établissement qui offre au public, moyennant rémunération, des sites permettant d'accueillir des véhicules 
de camping ou des tentes. 

CARRIÈRE 

Tout endroit d'où l'on extrait à ciel ouvert des substances minérales consolidées, à des fins commerciales ou 
industrielles ou pour remplir des obligations contractuelles ou pour construire des routes, digues ou barrages, 
à l'exception des mines d'amiante et de métaux et des excavations et autres travaux effectués en vue d'y 
établir l'emprise ou les fondations de toute construction ou d'y agrandir un terrain de jeux ou un 
stationnement. 

CASE DE STATIONNEMENT 

Surface de terrain réservé au stationnement d'un véhicule. 
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CAVE 

Partie d'un bâtiment non habitable entre deux planchers, dont plus de la moitié de la hauteur sous le plafond 
se situe en bas de la surface du sol. 

CENTRE OU PLACE D’AFFAIRES 

Un centre ou une place d’affaires se définit comme étant un groupe de deux établissements ou plus localisé 
à l’intérieur d’un même immeuble. 

CHAMBRE 

Pièce d’un logement fermée ou partie d’un bâtiment principal destinée principalement à dormir pouvant être 
occupée par un ménage. Les chambres à coucher excluent les pièces conçues à d'autres fins pendant la 
journée, telles qu’un salon et une salle à manger Une chambre ne doit pas comporter des caractéristiques 
physiques d’un logement (aucun équipement de cuisson ou sanitaire). Une pièce répondant à ces 
caractéristiques est considérée comme une chambre à coucher même si elle n’est pas utilisée à cette fin. 

CHEMIN D’ACCÈS PRIVÉ (POUR LES FINS D’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
GLISSEMENTS DE TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES) 

Route ou rue privée qui mène à un bâtiment principal. 

CHEMIN PUBLIC 

Une voie publique destinée à la circulation des véhicules automobiles et dont la gestion relève d’une 
municipalité en vertu du deuxième alinéa de l’article 4 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, 
chapitre C-47.1) ou du ministère des Transports en vertu de la Loi sur la voirie (RLRQ, chapitre V-9). 

CHENIL 

Endroit où sont gardés des chiens dans le but d’en faire l’élevage, la location, la vente ou le gardiennage. 

CLÔTURE 

Une construction mitoyenne ou non, constituée de poteaux et de matériaux, implantée dans le but de 
délimiter, de marquer, de masquer ou de fermer un espace ou une construction. 

COLLECTRICE 

Rue principale permettant de desservir les rues locales du territoire. 

COMITÉ CONSULTATIF AGRICOLE 

Le comité consultatif agricole de la MRC de Deux-Montagnes. 

COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME 

Le comité consultatif d'urbanisme (CCU) de la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac. 
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COMMERCES ET SERVICES D’ENVERGURE À CARACTÈRE STRUCTURANT 

Pour être considéré un commerce et service d’envergure à caractère structurant, l’usage doit répondre aux 
caractéristiques suivantes : 

• Font partie des commerces et services d’envergure à caractère structurant, les commerces et services 
suivants : 

a. Les centres commerciaux, dans lesquel sont aménagées des aires communes permettant l’accès 
aux différents commerces de l’intérieur et dont la superficie de plancher brute dédiée à l’usage 
commercial et de service d’envergure est supérieure à 30 000 m²; 

b. Les centres commerciaux linéaires et les complexes de centres commerciaux linéaires (ou magasin 
d’usine), où les commerces et services sont généralement alignés, dont l’accès aux commerces et 
services se fait généralement par l’extérieur et dont la superficie de plancher brute dédiée à l’usage 
commercial et de service d’envergure est supérieure à 10 000 m² ou dont la superficie dédiée à 
l’usage commercial et de service d’envergure, incluant les aires communes, est supérieure à 30 000 
m²; 

c. Les commerces et services de grande surface dont la superficie de plancher brute dédiée à l’usage 
commercial et de service d’envergure est supérieure à 10 000 m². 

• Le commerce et service d’envergure à caractère structurant a un rayon de desserte qui atteint ou 
dépasse l’échelle supralocale et engendre un certain achalandage. 

CONSEIL 

Le Conseil municipal de la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac. 

CONSTRUCTION 

Ce terme peut désigner un bâtiment principal ou accessoire, ou l'action de construire. Dans son acceptation 
la plus large, il signifie un assemblage de matériaux lié au sol, ou fixé à tout objet lié au sol, pour servir d'abri, 
de support ou d'appui, ou à d'autres fins similaires; sont aussi compris, de façon non limitative, les réservoirs 
et les pompes à essence, les estrades et les piscines. Le terme peut, selon le contexte, comprendre 
également les enseignes ainsi que les ouvrages ou travaux. 

CONSTRUCTION DÉROGATOIRE 

Construction entièrement ou partiellement non conforme à une ou plusieurs dispositions des règlements 
d’urbanisme. 

CONSTRUCTION HORS TOIT 

Construction érigée sur le toit ou excédant le toit d'un bâtiment renfermant un ou plusieurs équipements 
(réservoir, machinerie, ascenseur, appentis mécaniques, escalier, puits de ventilation ou de lumière, etc.). 

CONSTRUCTION TEMPORAIRE 

Une construction fixe ou mobile, érigée ou installée pour une fin spéciale et pour une durée limitée à cette 
fin. 
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CORDE DE BOIS 

Unité de mesure destinée à calculer la quantité de bois et correspondant à 1,30 mètre³.  

CORNICHE 

La corniche est un élément horizontal mouluré couronnant généralement la partie supérieure d’un bâtiment. 
La corniche est également une partie de l’entablement. La mouluration de la corniche peut être plus ou moins 
élaborée. De plus, la corniche peut être à consoles, à modillons ou à denticules. 

CORRIDOR RIVERAIN 

Le corridor riverain correspond au territoire localisé en tout ou en partie sur une bande de 100 m d’un cours 
d’eau ou sur une bande de 300 m d’un lac mesurée à partir de la limite du littoral. Le lac des Deux Montagnes 
est considéré un cours d’eau dans le cadre de la présente définition. 

COUPE D’ASSAINISSEMENT 

Dans un peuplement, récolte des arbres morts, vulnérables ou endommagés par les insectes ou les maladies 
infectieuses dans le but d'éviter la propagation de parasites ou d'agents pathogènes et d'améliorer son état 
de santé. 

COUPE COMMERCIALE 

Récolte d’arbres ayant atteint la maturité et une qualité commercialisable. 

COUPE DE JARDINAGE 

Récolte périodique et uniforme d’arbres choisis individuellement ou par petits groupes dans un peuplement 
de structure inéquienne. Elle vise à perpétuer le boisé en assurant sa régénération et sa croissance et 
atteindre une structure équienne. 

COUPE PARTIELLE 

Coupe qui consiste à récolter une partie des arbres d’un peuplement. 

COUR ARRIÈRE 

Espace compris entre le mur arrière du bâtiment et la ligne arrière du lot (il faut considérer le point du mur 
arrière le plus rapproché de la ligne arrière de lot). Cette cour arrière s'étend d'une ligne latérale de lot à 
l'autre. 

COUR AVANT 

Espace compris entre la ligne avant et la façade principale du bâtiment et ses prolongements. Cette cour 
avant s'étend d'une ligne latérale de lot à l'autre. 

COUR AVANT SECONDAIRE 

Espace de terrain résiduel compris entre la cour avant et la cour arrière et délimité par le mur parallèle à la 
ligne de terrain avant secondaire d’un terrain de coin et cette même ligne. 
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COUR LATÉRALE 

Espace compris entre le mur latéral du bâtiment et la ligne latérale du lot (il faut considérer le point du mur 
latéral le plus rapproché de la ligne latérale de lot). Cette cour latérale s'étend de la cour avant jusqu’à la 
cour arrière. 

 

LÉGENDE 

 Cour avant 

 Cour avant secondaire 

 Cour latérale 

 Cour arrière 

 Façade principale 

  

COURS D’EAU 

Toute masse d'eau qui s'écoule dans un lit avec un débit régulier ou intermittent, y compris les lits qui ont été 
créés ou modifiés par une intervention humaine, à l’exception du fossé de voie publique ou privée, du fossé 
mitoyen et du fossé de drainage. 

CURETAGE 

Éliminer tout élément venu postérieurement recouvrir ou protéger les parties originales à l'intérieur ou à 
l'extérieur d'un bâtiment. (Ex: papiers peints, crépi) 

D 

DÉBLAI 

Travaux consistant à prélever de la terre ou le sol en place afin de niveler, de creuser ou pour se procurer 
des sols à des fins de remblaiement. Dans le cadre de l’application des dispositions relatives aux zones de 
contraintes relatives aux glissements de terrain, dans les dépôts meubles sont considérés comme déblais 
les travaux d'enlèvement de terre : 



ANNEXE C TERMINOLOGIE  
 

• Dont le but est d'adoucir en tout ou en partie un talus par l’enlèvement de terre ou le nivelage du sol sans 
toutefois créer de cavités; 

• Dont le but est de niveler le terrain à la base d'un talus. 

La figure suivante illustre les deux types d’intervention de déblai dans le cadre de l’application des 
dispositions relatives aux zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles. 

Les terres enlevées à la suite d’une intervention de déblai sont aussi considérées comme du déblai dans le 
cadre de l’application des dispositions relatives aux zones exposées aux glissements de terrain dans les 
dépôts meubles. 

FIGURE 1 -  Schéma d’un déblai 

 

DÉBOISEMENT 

Suppression des arbres sur un terrain boisé dans une perspective à long terme de permettre une autre 
utilisation du terrain. 

DENSITÉ RÉSIDENTIELLE BRUTE  

Calcul du rapport entre le nombre de logements planifiés à l’intérieur d’un projet immobilier et la superficie 
propice à la densification en hectares du site visé, incluant la superficie des rues et des espaces publics 
faisant partie intégrante du concept de planification.  

DENSITÉ RÉSIDENTIELLE NETTE  

Calcul du rapport entre le nombre de logements planifiés à l’intérieur d’un projet immobilier et la portion de 
la superficie propice à la densification en hectares du site visé dont l’usage principal projeté est résidentiel, 
excluant la superficie des rues et des espaces publics. Elle peut être convertie en densité résidentielle brute 
en multipliant la superficie propice à la densification nette par 1,25 afin de tenir compte de l’espace occupé 
par les rues et les espaces publics. 

DIAMÈTRE À HAUTEUR DE POITRINE (DHP) 

Abréviation utilisée pour désigner le diamètre d'un arbre mesuré à hauteur de poitrine, soit à 1,3 m au-dessus 
du sol. 

DROIT ACQUIS 

Ce terme désigne un droit reconnu par la jurisprudence à un usage dérogatoire, à une construction 
dérogatoire, ou à un lot dérogatoire existant avant l'entrée en vigueur d'un règlement qui, dorénavant, interdit 
ou régit différemment ce type d'usage, de lotissement ou de construction. 
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E 

EAU PEU PROFONDE 

Milieu humide dont le niveau d'eau en période d’étiage est inférieur à deux mètres et comprenant les étangs 
isolés, de même que la bordure des zones fluviales, riveraines et lacustres. Ces zones font la transition entre 
les milieux humides normalement saturés d'eau de manière saisonnière et les zones d'eau plus profonde. Il 
y a présence de plantes aquatiques flottantes ou submergées ainsi que des plantes émergentes dont le 
couvert fait moins de 25 % de la superficie du milieu. 

ÉCRAN D’INTIMITÉ 

Un panneau semi-opaque servant à préserver l’intimité de la cour. L’écran est installé sur un balcon, perron 
ou terrasse. 

ÉLÉMENTS ARCHITECTONIQUES 

Qui a rapport aux procédés techniques de l'architecture, l'art de la construction. (Galerie, balcon, saillies, 
etc.) 

EMPRISE PUBLIQUE 

Espace occupé par les voies de circulation et les services d’utilité publique. 

ENCEINTE 

Construction entourant un espace en le fermant pour en défendre ou en limiter l’accès. 

ENGRAIS DE FERME 

Les engrais de ferme comprenant les lisiers et fumiers. 

ENSEIGNE 

Tout écrit (comprenant lettre, mot ou chiffre), toute représentation picturale (comprenant illustration, photo, 
dessin, gravure, image ou décor), tout emblème, tout drapeau, ou toute autre figure aux caractéristiques 
similaires qui : 

1° Est une construction ou une partie d’une construction, ou qui y est attachée, ou qui y est peinte, 
ou qui est représentée de quelque manière que ce soit sur un bâtiment ou une construction ou 
sur un support quelconque ; et 

2° Est utilisée pour avertir, informer, annoncer, faire de la réclame, faire de la publicité, faire valoir, 
attirer l’attention ; et 

3° Est visible de l’extérieur d’un bâtiment ou d’une construction. 

ENSEIGNE COLLECTIVE 

Enseigne comportant l’identification de plusieurs établissements ou d’un regroupement commercial se 
rapportant à plus d’un établissement situé sur un même terrain. L’enseigne peut être de type sur bâtiment 
ou détaché. 
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ENSEIGNE DIRECTIONNELLE 

Enseigne indiquant une direction à suivre pour atteindre une destination elle-même identifiée. 

ENSEIGNE DÉTACHÉE 

Enseigne érigée, installée ou déposée sur le terrain et qui est indépendante de tout bâtiment, incluant les 
enseignes sur poteaux, sur socles, sur murets et toute autre enseigne similaire. 

ENSEIGNE ÉCLAIRÉE PAR RÉFLEXION 

Éclairage d’une enseigne, d’une partie d’enseigne, de son inscription ou d’une partie de son inscription, par 
une source lumineuse placée à l’extérieur de l’enseigne et dont le faisceau est dirigé sur celle-ci. 

ENSEIGNE ÉLECTRONIQUE (BABILLARD) 

Enseigne lumineuse fixe, utilisant des procédés d’affichage électronique, animé, cathodique ou électrique, 
permettant la diffusion animée de messages écrits, d’images ou tout autre procédé visuel d’animation de 
même nature. 

ENSEIGNE EN SAILLIE (PROJECTION PERPENTICULAIRE) 

Enseigne dont la saillie excède 0,25 m de la partie du bâtiment sur laquelle elle est installée. 

ENSEIGNE D’IDENTIFICATION 

Enseigne indiquant le nom et l'adresse de l'occupant d'un bâtiment, ou le nom et l'adresse du bâtiment lui-
même, ainsi que l'usage qui y est exercé, mais sans qu'il ne soit fait mention d'un produit ou d’une 
identification commerciale quelconque. 

ENSEIGNE PORTATIVE 

Enseigne non construite de façon à demeurer en permanence au même emplacement ou encore qui n’est 
pas attachée à un bâtiment ou à une structure et qui peut être transportée d’un endroit à un autre. Une 
enseigne portative comprend notamment les enseignes communément appelées « panneaux sandwichs » 
ou « enseigne sur chevalet ». 

ENSEIGNE MURAL SUR BÂTIMENT 

Enseigne apposée sur le mur d’un bâtiment principal ou faisant corps avec celui-ci. Ce type d’enseigne 
comprend, et sans s’y limiter, les enseignes à plat, les enseignes sur auvent, les enseignes sur une marquise 
et les enseignes en saillie. 

ENSEIGNE SUR POTEAU 

Enseigne soutenue par un ou plusieurs poteaux fixés au sol. Cette enseigne est indépendante du mur de 
l’établissement. 

ENSEIGNE SUR SOCLE OU MURET 

Enseigne détachée du bâtiment principal qui est soutenue par un muret ou un socle ou qui est apposée à 
plat sur un muret ou un socle. 
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ENSEIGNE SUR VITRINE 

Enseigne dont l’inscription est collée, peinte, gravée ou autrement fixée, incorporée ou appliquée au vitrage 
d’une porte, d’une fenêtre ou d’une vitrine d’un mur donnant sur l’extérieur. Est considérée comme telle une 
enseigne installée à moins de 50 cm du vitrage, dans le but d’être visible de l’extérieur du bâtiment. 

ENSEIGNE TEMPORAIRE 

Enseigne installée temporairement sur un terrain ou un bâtiment et qui n’est pas construite de façon 
permanente. 

FIGURE 2 -  Enseignes 

 

 LÉGENDE 

A Enseigne sur auvent 

B Enseigne sur bâtiment 

C Enseigne mural sur 
bâtiment 

D Enseigne sur vitrine 

E Enseigne en 
saillie(projection 
perpendiculaire) 

F Enseigne sur bâtiment 

G Enseigne sur marquise 

  

ENSEIGNE CLIGNOTANTE 

Enseigne lumineuse, fixe ou rotative sur laquelle l’intensité de la lumière artificielle et la couleur ne sont pas 
maintenues constantes et stationnaires. 

ENTRÉE CHARRETIÈRE  

Accès aménagé en permanence à même un trottoir ou une bordure de rue ou d’un fossé en vue de permettre 
à un véhicule l’accès au terrain adjacent à la rue. 

ENTREPOSAGE 

Action de déposer de façon permanente ou temporaire des marchandises, biens, produits ou véhicules dans 
un entrepôt. 

ENTREPOSAGE EXTÉRIEUR 

Action de déposer de façon permanente ou temporaire des marchandises, biens, produits ou véhicules à 
l’extérieur d’un bâtiment, dans un espace dédié ou non. 
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ENTREPÔT 

Tout bâtiment ou construction servant à l’entreposage. 

ÉOLIENNE 

Un ouvrage servant à la production d’énergie électrique à partie de la ressource « vent », de nature 
commerciale ou à des fins domestiques. 

ÉQUIPEMENT FIXE 

Tout équipement implanté sur un terrain. Exemple : réservoir. 

ÉRABLIÈRE 

Une érablière est un peuplement forestier, d’une superficie minimale de quatre hectares, propice à la 
production de sirop d’érable. Conformément à la LPTAA, est considéré comme propice à la production de 
sirop d’érable, un peuplement forestier identifié par les symboles ER, ERFI, ERFT, ERBB, ERBJ ou ERO sur 
les cartes d’inventaire forestier du ministère des Ressources naturelles et de la Faune. 

ESCALIER EXTÉRIEUR 

Escalier autre qu'un escalier de secours qui est situé en dehors du corps du bâtiment. Cet escalier peut être 
entouré en tout ou en partie d'un mur, mais n'est pas fermé ni chauffé par le système de chauffage du 
bâtiment. 

ESPACE PROPICE AU DÉVELOPPEMENT 

Un espace propice au développement est un territoire voué à l’urbanisation optimale de l’espace répondant 
aux caractéristiques suivantes : 

• Espace vacant présentant un potentiel pour l’accueil de la fonction résidentielle; 
• Espace constitué d’un lot, d’une partie de lot, d’un groupe de lots contigus ou de toute autre combinaison 

de lots ou de parties de lots contigus dont la superficie sur un seul tenant présente un intérêt à l’échelle 
supralocale. Selon la période quinquennale applicable et le secteur où ils se localisent, les espaces 
possédant une superficie égale ou supérieure à celle inscrite au tableau suivant sont considérés comme 
étant propices au développement. 

SECTEUR 
SEUIL MINIMAL DE SUPERFICIE DES ESPACES PROPICES AU 
DÉVELOPPEMENT SELON LA PÉRIODE QUINQUENNALE (M2) 

2017-2021 2022-2026 2027-2031 

CMM 
TOD 830 830 830 

Hors TOD 2 650 2 400 2 175 

Selon les caractéristiques locales de la trame urbaine, des espaces de superficie moindre peuvent aussi être 
considérés comme des espaces propices au développement. 
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ESPACE PROPICE AU REDÉVELOPPEMENT 

Un espace propice au redéveloppement est un territoire voué à l’urbanisation optimale de l’espace répondant 
aux caractéristiques suivantes : 

• Espace déjà occupé principalement à des fins résidentielles ou mixtes; 
• Espace sous-utilisé, détérioré, vétuste ou propice à des travaux de mise en valeur. 
• Espace constitué d’un lot, d’une partie de lot, d’un groupe de lots contigus ou de toute autre combinaison 

de lots ou de parties de lots contigus dont la superficie sur un seul tenant présente un intérêt à l’échelle 
supralocale. Selon la période quinquennale applicable et le secteur où ils se localisent, les espaces 
possédant une superficie égale ou supérieure à celle inscrite au tableau suivant sont considérés comme 
étant propices au redéveloppement : 

SECTEUR 
SEUIL MINIMAL DE SUPERFICIE DES ESPACES PROPICES AU 

REDÉVELOPPEMENT SELON LA PÉRIODE QUINQUENNALE (M2) 

2017-2021 2022-2026 2027-2031 

CMM 
TOD 1 665 1 665 1 665 

Hors TOD 5 260 4 760 4 345 

Selon les caractéristiques locales de la trame urbaine, des espaces de superficie moindre peuvent aussi être 
considérés comme des espaces propices au redéveloppement. 

ESPACE PROPICE À LA REQUALIFICATION 

Un espace propice à la requalification est un territoire voué à l’urbanisation optimale de l’espace répondant 
aux caractéristiques suivantes : 

• Espace déjà occupé principalement à des fins autres que résidentielles et présentant un potentiel pour 
l’accueil de la fonction résidentielle; 

• Espace pour lequel une transformation physique ou organisationnelle est nécessaire afin de permettre 
un changement de vocation sur la totalité ou une partie de l’espace visé; 

• Espace constitué d’un lot, d’une partie de lot, d’un groupe de lots contigus ou de toute autre combinaison 
de lots ou de parties de lots contigus dont la superficie sur un seul tenant présente un intérêt à l’échelle 
supralocale. Selon la période quinquennale applicable et le secteur où ils se localisent, les espaces 
possédant une superficie égale ou supérieure à celle inscrite au tableau suivant sont considérés comme 
étant propices à la requalification : 

SECTEUR 
SEUIL MINIMAL DE SUPERFICIE DES ESPACES PROPICES À LA 
REQUALIFICATION SELON LA PÉRIODE QUINQUENNALE (M2) 

2017-2021 2022-2026 2027-2031 

CMM 
TOD 1 665 1 665 1 665 

Hors TOD 5 260 4 760 4 345 

Selon les caractéristiques locales de la trame urbaine, des espaces de superficie moindre peuvent aussi être 
considérés comme des espaces propices à la requalification. 
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On considère qu’un espace est propice à la requalification lorsque l’une ou l’autre des conditions suivantes 
est rencontrée : 

• Le terrain ou l’immeuble est sous-utilisé ou laissé à l’abandon. On y observe généralement une 
détérioration ou une obsolescence des constructions ou des ouvrages existants. 

• Des conflits d’usages ou de cohabitation peuvent être observés. Ceux-ci peuvent être occasionnés 
notamment par la trajectoire de l’urbanisation du territoire.  

• Le milieu environnant influence la valeur fiscale du terrain et entraîne un déséquilibre marqué entre la 
valeur du terrain et celle des bâtiments. Le déséquilibre entre la valeur du terrain et celle du bâtiment 
crée une pression en faveur de : 

a. La démolition du bâtiment principal; 
b. La réaffectation de l’immeuble à une autre vocation, ou; 
c. La diversification des usages sur le site. 

ESSENCE COMPAGNE 

Les essences compagnes correspondent à des essences d’arbres qui poussent naturellement à l’intérieur 
d’une érablière. On retrouve dans cette catégorie des essences tolérantes à l’ombre de même que certaines 
espèces semi-tolérantes ou intolérantes. Appartiennent généralement à la catégorie des essences 
compagnes la pruche, l’épinette blanche, l’ostryer de Virginie, le chêne rouge, le tilleul d’Amérique et le frêne 
d’Amérique, le pin blanc, le bouleau jaune, le caryer cordiforme, le noyer cendré, l’orme d’Amérique, le 
micocoulier, le frêne rouge, le chêne à gros fruits, le chêne blanc et le cerisier tardif. La composition des 
essences compagnes à l’intérieur d’une érablière donnée est fortement liée aux caractéristiques 
environnementales du milieu et à la classification du boisé. 

ÉTABLISSEMENT 

Un lieu où s’exerce une occupation commerciale, industrielle ou publique. Un usage accessoire relié à une 
Habitation n’est pas considéré comme un établissement. 

ÉTAGE 

Partie d'un bâtiment délimitée par la face supérieure d'un plancher et celle du plancher situé immédiatement 
au-dessus ou, en son absence, par le plafond au-dessus.  

ÉTALAGE 

Exposition à l’extérieur de marchandises ou produits divers que l'on veut vendre ou exposer. 

ÉTANG 

Milieu humide correspondant à une surface de terrain recouverte d’eau, dont le niveau en étiage est inférieur 
à deux mètres, et qui présente, le cas échéant, une végétation composée de plantes flottantes ou 
submergées et de plantes émergentes dont le couvert fait moins de 25 % de la superficie de l’étang. N’est 
toutefois pas visé, un étang de pêche commercial ni un étang d’élevage d’organismes aquatiques; 
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EXCAVATION 

Action de creuser une cavité dans un terrain ou résultat de cette action. L'excavation se différencie 
généralement du déblai par l'obtention d'une forme en creux. 

FIGURE 3 -  Schéma d’une excavation 

 

EXPERTISE GÉOTECHNIQUE 

Avis ou étude réalisé par un ingénieur inscrit au tableau de l'Ordre des ingénieurs dans le but d'évaluer la 
stabilité d'un talus ou l'influence de l'intervention projetée sur celui-ci. Au besoin, l’étude doit aussi déterminer 
les travaux à effectuer pour assurer la sécurité des personnes et des éléments exposés aux dangers. 

EXPLOITATION AGRICOLE 

Une exploitation agricole est une entreprise agricole qui réunit en une même unité économique et comptable 
des capitaux et des facteurs élémentaires de production pour en tirer un produit agricole destiné à la vente. 
Les superficies cultivées par une exploitation agricole font partie de cette dernière, qu’elle en soit propriétaire 
ou locataire. De la même façon, les animaux élevés dans une exploitation agricole en font également partie 
intégrante que l’exploitation en soit propriétaire ou non. N’est pas considéré comme une exploitation agricole 
tout immeuble principalement utilisé ou destiné à des fins non agricoles. 

EXTRACTION (ACTIVITÉ EXTRACTIVE) 

Activités reliées aux sablières et carrières de même que les activités complémentaires réalisées sur le site 
même d’une exploitation extractive telles que l’ensachage des produits minéraux extraits, le concassage des 
produits d’extraction, les activités de transformation des produits extraits, etc. Cela comprend aussi les 
activités de restauration et de renaturalisation du site à la fin des activités d’extraction. 

F 

FAÇADE D'UN BÂTIMENT (FAÇADE PRINCIPALE D’UN BÂTIMENT) 

Partie d’un bâtiment qui fait face à la rue (ou selon l’axe d’orientation de la face autorisée aux règlements 
d’urbanisme) et montrant l’entrée principale (porte ou porche) et le numéro civique. Tout plan de façade 
donnant sur la voie publique, mais étant à plus de 50% de la profondeur du bâtiment à partir du plan le plus 
proche de la rue, n’est pas considéré comme une façade principale. 
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FIGURE 4 -  Schéma d’une façade principale d’un bâtiment 

 

FERMETTE 

Une fermette se définit comme étant un immeuble à vocation principalement résidentielle à l’intérieur duquel, 
compte tenu des superficies disponibles, peuvent se réaliser différentes activités agricoles à caractère 
artisanal ou pour le loisir. Dans tous les cas, les bénéfices économiques susceptibles de résulter de ces 
activités sont insuffisants pour qualifier l’immeuble d’exploitation agricole au sens du Règlement sur 
l’enregistrement des exploitations agricoles et sur le paiement des taxes foncières et des compensations 
(RLRQ, chapitre M-14, r.1). Les différentes activités agricoles pratiquées à l’intérieur d’une fermette peuvent 
notamment comprendre ce qui suit : 

• L’élevage ou l’hébergement d’animaux lorsque les superficies disponibles sont suffisantes pour assurer 
une gestion appropriée et durable des odeurs des déjections animales; 

• La sylviculture ou l’acériculture; 
• La production végétale, incluant de manière non limitative, l’arboriculture, la culture maraîchère ou toute 

autre forme d’horticulture. 

FENESTRATION 

Comprend la disposition, à la conception et à l'organisation des fenêtres d’un bâtiment. 

FINS MUNICIPALES 

Comprends les travaux, constructions, ouvrages ou projets réalisés par la municipalité ou pour son bénéfice. 

FINS PRIVÉES 

Comprend les travaux, constructions et ouvrages ou projets qui ne sont pas destinés à des fins municipales, 
commerciales, industrielles, publiques ou d’accès public. Les travaux à des fins privées comprennent tous 
les travaux réalisés pour l’usage exclusif d’un particulier et de sa famille immédiate et qui sont rattachés à 
une résidence personnelle, qu’elle soit permanente ou saisonnière, ainsi que les travaux réalisés par un 
agriculteur. 
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FINS PUBLIQUES 

Comprends les travaux, constructions, ouvrages ou projets destinés à un usage collectif du public ou d’un 
groupe d’individus, réalisés par un organisme public ou privé ou à but non lucratif. De façon non limitative, 
les services publics tels les réseaux de transport et de distribution de l’électricité, du gaz, du câble et du 
téléphone, ainsi que les aménagements fauniques sont considérés comme étant à des fins publiques. 

FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

Le fonctionnaire ou employé municipal chargé de l’application et de l’administration des règlements 
d’urbanisme. 

FONDATION 

 OUVRAGE EN CONTACT AVEC LE SOL DESTINÉ À RÉPARTIR LES CHARGES ET À ASSURER, À 
LA BASE, LA STABILITÉ D’UNE CONSTRUCTION (EX. : FONDATIONS SUR SEMELLE, SUR PIEUX, 
SUR PILOTIS, SUR RADIER OU SUR DALLE DE BÉTON).FOSSÉ DE DRAINAGE 

Un fossé de drainage est une dépression en long creusée dans le sol qui satisfait aux exigences suivantes: 

• Il est utilisé aux seules fins de drainage et d’irrigation; 
• Son existence résulte d’une intervention humaine; 
• La superficie du bassin versant est inférieure à 100 hectares. 

FOSSÉ MITOYEN 

Dépression en long creusée dans le sol, servant de ligne séparatrice entre voisins, au sens de l’article 1002 
du Code civil du Québec (RLRQ, chapitre CCQ-1991).  

FOSSÉ DE VOIE PUBLIQUE OU PRIVÉE 

Dépression en long creusée dans le sol, servant exclusivement à drainer une voie publique ou privée. Par 
exemple, une voie publique ou privée peut inclure notamment route, chemin, rue, ruelle, voie piétonnière, 
cyclable ou ferrée. 

FRESQUE 

Peinture murale d’expression artistique reflétant une thématique particulière et dont l’exécution est de qualité 
professionnelle. 

G 

GABION 

Cage métallique faite de matériel résistant à la corrosion, dans laquelle des pierres de carrière ou de champ 
sont déposées. 
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GALERIE 

Plate-forme sur piliers ou autrement relié au sol à une distance supérieure à 60 centimètres du niveau moyen 
du sol, ouverte sur un minimum de deux côtés et recouverte d’un toit ou non, attenante au bâtiment, entourée 
d’un garde-corps.  

GARAGE 

Attenant ou intégré au bâtiment principal ou bâtiment accessoire fermé sur quatre côtés, non exploité 
commercialement et destiné à servir au remisage de véhicules-moteurs du propriétaire ou des occupants 
d'un bâtiment principal. Un garage doit être muni d’au moins une porte de garage. 

GARAGE INTÉGRÉ 

Garage intégré au bâtiment principal, non exploité commercialement et destiné à servir au remisage de 
véhicules-moteurs du propriétaire ou des occupants d'un bâtiment principal. Une aire habitable est située 
au-dessous ou au-dessus du garage. 

GARAGE ATTENANT 

Bâtiment attenant au bâtiment principal. Un mur mitoyen est partagé entre le garage et l’aire habitable avec 
une porte communicante entre les deux parties du bâtiment. L’aire habitable ne peut être située au-dessus 
ou en dessous du garage. 

GARAGE DÉTACHÉ 

Bâtiment accessoire fermé sur les quatre côtés, construit sur le même terrain que le bâtiment principal et 
servant ou devant servir au stationnement du ou des véhicules de l’occupant. Le garage est considéré 
comme privé dès lors qu'il ne peut être utilisé à des fins d'activités commerciales ou industrielles pour la 
réparation ou l’entretien des véhicules.  

GARDE-CORPS 

Barrière de protection servant à prévenir les chutes accidentelles d'un niveau à un autre ou à partir d’un 
espace ouvert. 

GESTION SUR FUMIER LIQUIDE 

Tout mode d'évacuation des déjections animales autre que la gestion sur fumier solide. 

GESTION SUR FUMIER SOLIDE 

Le mode d’évacuation d’un bâtiment d’élevage ou d’un ouvrage d’entreposage des déjections animales à 
l’état solide, dans lesquelles les liquides ont été absorbés par les matières solides à la suite de l’utilisation 
d’une quantité suffisante de litière permettant d’abaisser la teneur en eau contenue dans ces déjections, à 
une valeur inférieure à 85 % à la sortie du bâtiment.  

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

La gestion des matières résiduelles comprend les activités de transbordement des matériaux secs incluant 
ceux provenant du secteur de la construction, de la rénovation et de la démolition, de même que les activités 



ANNEXE C TERMINOLOGIE  
 

de valorisation ou de compostage des matières organiques putrescibles. Font partie du groupe d’usages « 
gestion de matières résiduelles » les incinérateurs, les écocentres, les centres de gestion des résidus 
domestiques dangereux, les centres de tri, les lieux d’enfouissement technique, les centres de compostage, 
les centres pour le dépôt des matériaux secs, les centres de transbordement, les centres de valorisation des 
matières résiduelles, les centres de récupération des pneus ou d’élimination des neiges usées. 

GICLEUR OU CANON À ÉPANDRE 

Un gicleur ou un canon à épandre correspond à un équipement d'épandage mobile conçu pour projeter les 
déjections animales à une distance supérieure à 25 mètres ou à un équipement d'épandage fixe pouvant 
projeter les déjections animales. Ces derniers sont interdits depuis le 1er octobre 1998. 

GÎTE TOURISTIQUE 

Établissement où est offert de l’hébergement en chambres dans une résidence privée où l’exploitant du gîte 
réside et rend disponibles aux plus cinq chambres qui reçoivent un maximum de 15 personnes. Un petit-
déjeuner peut être servi sur place moyennant un prix forfaitaire. 

GLISSEMENT DE TERRAIN (RELATIF AUX ZONES EXPOSÉES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN) 

Mouvement d’une masse de sol, le long d’une surface de rupture, qui s’amorce dans un talus sous l’effet de 
la gravité. (La surface de rupture est celle le long de laquelle glisse la masse de sol.) 

Les zones de contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles se divisent en 
plusieurs classes de zones soit les suivantes : 

 

NA1  
Zone composée de sols à prédominance argileuse, avec ou sans érosion, susceptible d’être affectée par des 
glissements d’origine naturelle ou anthropique. 

 
Cette zone inclut des talus à pentes fortes qui subissent ou non de l’érosion. Elle comprend également des talus à 
pentes modérées affectés par une érosion importante. En raison de l'inclinaison ou du caractère évolutif de ces talus, il 
peut y survenir des glissements d’origine naturelle. Cette zone peut aussi être affectée par des glissements d’origine 
anthropique. 

NA2 Zone composée de sols à prédominance argileuse, sans érosion importante, sensible aux interventions d’origine 
anthropique. 

 
Cette zone est caractérisée par des talus à pentes modérées qui ne subissent pas d’érosion importante. Sauf lors 
d’événements naturels exceptionnels, seules des modifications inappropriées d’origine anthropique peuvent causer un 
glissement de terrain. 

NS1 Zone composée de sols à prédominance sableuse, avec érosion, susceptible d’être affectée par des glissements 
d’origine naturelle ou anthropique  

 
Cette zone, caractérisée par des talus à pentes fortes, est soumise à de l’érosion. Dans cette zone, les berges des 
cours d’eau peuvent reculer progressivement ou subitement et peuvent ainsi être affectées par des glissements. De 
plus, des interventions inappropriées d’origine anthropique peuvent causer un glissement de terrain. 
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NS2 Zone composée de sols à prédominance sableuse, sans érosion, susceptible d’être affectée par des glissements 
d’origine naturelle ou anthropique 

 
Cette zone est caractérisée par des talus à pentes fortes qui ne subissent pas d’érosion. Bien que la géométrie de 
ceux-ci ne varie pas de façon naturelle dans le temps, il peut néanmoins y survenir des glissements d’origine naturelle 
lors d’événements très exceptionnels. Par contre, la zone peut être affectée par des glissements d’origine anthropique. 

RA1SOMMET  
Zone composée de sols à prédominance argileuse, située au sommet du talus, pouvant être affectée par un 
glissement de grande étendue 

 
Cette zone est caractérisée par de grandes superficies, parfois plusieurs centaines de mètres carrés, présentant peu 
ou pas de relief (plateau) et située à l’arrière de zones NA. Cette zone peut être affectée par un glissement fortement 
rétrogressif amorcé par un glissement rotationnel profond survenant dans une zone NA1. 

RA1BASE  Zone située à la base des talus pouvant être affectée par l’étalement de débris provenant des zones RA1Sommet  

 
Cette zone est caractérisée par de grandes superficies, parfois plusieurs centaines de mètres carrés, présentant peu 
ou pas de relief et située à la base des talus (fond de vallée ou plateau d’altitude inférieure aux zones RA1Sommet). 
Cette zone peut être affectée par les débris d’un glissement fortement rétrogressif amorcé par un glissement 
rotationnel profond survenant dans une zone NA1. 

RA1-NA2 Zone composée de sols à prédominance argileuse, sans érosion importante, sensible aux interventions d’origine 
anthropique, pouvant être affectée par un glissement de terrain de grande étendue 

 
Cette zone est caractérisée par des bandes de terrain situées au sommet ou à la base des talus NA2 où il y a une 
superposition des zones RA1 et NA2. Elle peut être affectée par des glissements peu ou pas rétrogressifs d’origine 
anthropique, mais aussi par des glissements fortement rétrogressifs amorcés à proximité dans une zone NA1. Sa 
délimitation sur la carte a pour but de simplifier l’application de la réglementation. 

H 

HABITATION 

Bâtiment ou partie de bâtiment destiné à loger une ou plusieurs personnes ou ménages. 

HAIE 

Une plantation en ordre continu d'arbustes ou de petits arbres, situés ou non sur la limite des propriétés, 
taillée ou non, mais suffisamment serrée ou compacte pour former un écran ou une barrière à la circulation 
(plantations à au moins 60 centimètres les unes des autres). 

HAUTEUR DU BÂTIMENT (EN ÉTAGE) 

Nombre d’étages compris entre le niveau du plancher du rez-de-chaussée et le niveau du plafond de l’étage 
le plus élevé. 

HAUTEUR DU BÂTIMENT (EN MÈTRES) 

La hauteur d’un bâtiment correspond à la distance verticale entre le niveau moyen du sol en façade et en 
arrière du bâtiment, et le faîte du toit ou, dans le cas d’un bâtiment principal à toit plat, le point le plus élevé 
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du parapet ou de tout autre élément architectural de ce toit. Une construction habitable hors-toit est 
comptabilisée dans la mesure de la hauteur d’un bâtiment principal. 

Les clochers, les cheminées et antennes ne peuvent être comptabilisés dans le calcul de la hauteur d’un 
bâtiment 

HAUTEUR DU TALUS 

Différence de niveau (dénivellation) entre le sommet et la base du talus. 

I 

ÎLOT 

Terrain ou groupe de terrains borné en tout ou en partie par des emprises de rue. 

IMMEUBLE 

Fonds de terre assimilable à une unité d’évaluation foncière incluant les constructions et les ouvrages qui s’y 
trouvent ainsi que tout ce qui en fait partie intégrante. 

IMPLANTATION 

Localisation d'un bâtiment, d’une construction ou d’un équipement par rapport à son terrain. 

INFRASTRUCTURE 

Toute infrastructure publique, parapublique ou privée et ses accessoires voués soit à la communication, au 
transport, à l'assainissement des eaux, à l'alimentation en eau, à la production, au transport et à la distribution 
de l'énergie ou à la sécurité publique. 

INSTALLATION D'ÉLEVAGE 

Une installation d’élevage correspond à un bâtiment où des animaux sont élevés, un enclos ou une partie 
d’enclos où sont gardés à des fins autres que le pâturage, des animaux, y compris le cas échéant, tout 
ouvrage d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. Est aussi une installation d’élevage ce 
qui suit : 

• Un centre équestre disposant des installations requises pour faire de l’élevage de chevaux ou pour offrir 
comme services de la pension (gardiennage), de l'entraînement, des activités d’habileté et d’initiation 
aux activités équestre. 

• Un chenil disposant des installations requises pour faire de l'élevage ou de la pension (gardiennage) de 
chiens. 

INSTALLATIONS D’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN 

Les installations considérées d’intérêt métropolitain répondent à un des critères suivants du PMAD : 

• Les centres hospitaliers universitaires, les centres affiliés universitaires, les instituts universitaires et les 
centres hospitaliers affiliés à des universités; 
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• Les installations d’éducation de niveau universitaire incluant leurs écoles affiliées, les établissements 
d’enseignement collégial, incluant les écoles spécialisées, et les conservatoires; 

• Les équipements sportifs d’excellence comprenant une capacité de 500 sièges et plus et qui accueillent 
des compétitions nationales et internationales; 

• Les salles ou les complexes de diffusion pluridisciplinaires ou spécialisés comprenant une capacité de 
650 sièges et plus; 

• Les musées ou les centres d’exposition d’une superficie de 1 000 m² et plus excluant les salles de 
spectacle; 

• Les parcs d’attractions attirant un million de visiteurs et plus par année; 
• Les équipements de tourisme d’affaires pour la tenue de congrès, de salons et de foires commerciales 

comptant 5 000 m² et plus. 

ISSUE 

Moyen d’évacuation, y compris les portes, qui conduit de l’aire de plancher qu’il dessert à un bâtiment distinct, 
à une rue ou à un endroit extérieur à découvert non exposé au feu provenant du bâtiment, et ayant un accès 
à une rue. 

J 

JARDIN D’EAU 

Un bassin d’eau aménagé sur un terrain ayant une profondeur inférieure à 60 cm, servant à l’embellissement 
de celui-ci. 

JUPE 

Construction ou structure qui camoufle ou ceinture un vide technique ou un espace ouvert sous une 
construction. 

K 

  

L 

LAC 

Étendue d’eau, d’origine naturelle ou artificielle, alimentée par un cours d’eau ou une source d’eau 
souterraine. La profondeur minimale d’un lac est de deux mètres en période d’étiage. Sont exclus de la 
définition de lac les ouvrages anthropiques suivants : 

• Un bassin d’irrigation; 
• Une installation de gestion ou de traitement des eaux visée par le paragraphe 3 du premier alinéa de 

l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, chapitre Q-2). Un milieu humide ou hydrique 
dans lequel est rejeté des eaux pluviales ne peut être assimilé à une installation de gestion ou de 
traitement des eaux. 

• Une étendue d’eau de pompage d’une carrière ou d’une sablière, si celle-ci n’a pas fait l’objet d’une 
restauration; 
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• Un étang de pêche commercial; 
• Un étang d’élevage d’organismes aquatiques; 
• Un bassin réservé uniquement à la lutte contre les incendies. 

Dans tous les cas, pour être reconnus exclus de la définition de lac, ces ouvrages anthropiques doivent 
satisfaire l’ensemble des exigences suivantes : 

• L’ouvrage doit se localiser entièrement à l’extérieur du littoral. 
• L’ouvrage doit être utilisé aux fins de l’usage lié à sa conception (irrigation, gestion ou traitement des 

eaux, pompage, pêche, élevage ou lutte contre les incendies selon l’ouvrage) ou il doit être inutilisé pour 
ces fins depuis moins de dix ans. 

• L’ouvrage ne doit pas avoir fait l’objet de travaux de création ou de restauration de milieux humides et 
hydriques dans le cadre d’un programme de restauration et de création de milieux humides et hydriques 
élaboré en vertu de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure 
gouvernance de l’eau et des milieux associés (RLRQ, chapitre C-6.2) ou conformément au Règlement 
sur la compensation pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques (RLRQ, chapitre Q-2, r.9.1). 

LIEU D’ÉLIMINATION DES NEIGES USÉES 

Un lieu d’élimination des neiges usées correspond à tout terrain recevant des neiges usées transportées par 
camion. Par conséquent, tout endroit servant à l’accumulation de neige qui a été poussée à l’aide 
d’équipements roulants n’est pas considéré comme un lieu d’élimination de la neige usée. 

LIGNE ARRIÈRE D’UN LOT 

Ligne de lot qui n’est ni une ligne avant ni une ligne latérale. 

LIGNE AVANT D’UN LOT 

Ligne de lot qui correspond avec la ligne de rue située du côté de la façade principale du bâtiment principal. 

LIGNE AVANT SECONDAIRE D’UN LOT  

Ligne de lot de coin qui est parallèle à la façade latérale du bâtiment adjacent à l’emprise de rue. 

LIGNE DE LOT 

Ligne servant à délimiter un lot. 

LIGNE DE RUE 

Ligne de séparation entre un lot et la limite d'emprise de rue. 

LIGNE LATÉRALE DE LOT 

Ligne de lot qui a un point d’intersection avec la ligne avant. 

LIMITE DU LITTORAL (OU LIGNE DES HAUTES EAUX) 

Ligne servant à délimiter le littoral et la rive en application des méthodes suivantes : 



ANNEXE C TERMINOLOGIE  
 

• Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, la limite du littoral se situe à la cote maximale 
d’exploitation de l’ouvrage hydraulique pour la partie du plan d’eau située en amont de l’ouvrage, à 
l’intérieur de sa zone d’influence; 

• Dans le cas où il y a un mur de soutènement, la limite du littoral se situe au sommet de cet ouvrage; 
• Dans les autres cas que ceux mentionnés aux paragraphes précédents, par la méthode botanique 

experte ou biophysique lesquelles s’appuient sur les espèces végétales ou les marques physiques qui 
sont présentes; 

• Dans le cas où aucune des méthodes précédentes n’est applicable, à la limite des inondations associées 
à une crue de récurrence de deux ans. 

LIT 

La partie d'un cours d'eau que les eaux recouvrent habituellement. 

LITTORAL 

Corresponds à la partie d’un lac ou d’un cours d’eau qui s’étend à partir de la ligne qui la sépare de la rive 
vers le centre du plan d’eau.  

LOGEMENT 

Pièce ou groupe de pièces communicantes servant ou destinées à servir de domicile à une ou plusieurs 
personnes et où on peut préparer et consommer les repas et dormir, et comportant un cabinet d’aisance. 

LOT 

Fond de terre identifié et délimité sur un plan de cadastre officiel, déposé au bureau du Cadastre en vertu de 
la Loi sur le cadastre (L.R.Q., c.C-1) ou du Code Civil. 

LOT ADJACENT (POUR LES FINS D’APPLICATION DES NORMES MINIMALES DE LOTISSEMENT) 

Lot contigu à un cours d’eau ou à un lac ou sur lequel se localise le littoral ou la bande de protection riveraine 
d’un cours d’eau ou d’un lac. 

LUCARNE 

Fenêtre verticale éclairant une pièce dans le vide d'un comble, et dont la charpente fait saillie sur le toit, 
formant une noue de chaque côté. 

M 

MACHINERIE AGRICOLE 

On entend par machinerie agricole tout type d’équipements ou d’outils agricoles ne pouvant être utilisés sans 
une énergie motrice à l’exception de l’énergie humaine. 
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MAISON D’HABITATION (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS PORTANT SUR 
LES DISTANCES SÉPARATRICES VISANT À ATTÉNUER LES INCONVÉNIENTS RELIÉS AUX 
ODEURS INHÉRENTES AUX ACTIVITÉS AGRICOLES) 

Bâtiment ou partie de bâtiment d’une superficie d’au moins 21 m² destiné à abriter des êtres humains et 
comprenant un ou plusieurs logements. Ce dernier n’appartient pas au propriétaire ou à l’exploitant des 
installations d’élevage en cause ou à un actionnaire ou dirigeant d’une personne morale qui est propriétaire 
ou exploitante de ces installations d’élevage. La maison d’habitation ne sert pas non plus au logement d'un 
ou de plusieurs employés de l'installation d’élevage en cause. Une maison d’habitation peut aussi 
comprendre d'une façon accessoire une table champêtre, un gîte touristique, etc. 

MAISON MOBILE 

Bâtiment usiné assemblé sur place ou rattaché à un châssis, conçu pour être déplacé par un véhicule 
jusqu'au terrain qui lui est destiné pour y être installé de façon permanente sur des roues, des verrous, des 
poteaux ou des piliers; ce bâtiment est conçu de manière à être occupé comme logement sur une base 
permanente et être desservi par des services d’aqueduc et d’égout. 

MARAIS 

Milieu humide correspondant à une surface de terrain inondée de façon permanente ou temporaire et 
dominée par une végétation herbacée croissant sur un sol minéral ou organique et comportant, le cas 
échéant, des arbustes et des arbres sur moins de 25 % de sa superficie. 

MARCHÉ AUX PUCES 

Regroupement de points de vente où quiconque offre diverses marchandises. 

MARÉCAGE 

Milieu humide correspondant à une surface de terrain soumise à des inondations saisonnières ou 
caractérisée par un sol saturé en eau de façon permanente ou temporaire et comportant une végétation 
ligneuse, arbustive ou arborescente croissant sur un sol minéral couvrant plus de 25 % de sa superficie. 

MARÉCAGE ARBORESCENT 

Marécage constitué d’arbres de plus de 4 mètres de hauteur qui couvrent au moins 25 % de la superficie du 
marécage. 

MARÉCAGE ARBUSTIF 

Tout marécage qui n’est pas arborescent. 

MARGE ARRIÈRE 

Distance minimale à respecter entre le mur arrière du bâtiment et la ligne arrière du lot. 

MARGE AVANT 

Distance minimale à respecter entre le mur avant du bâtiment (façade principale du bâtiment) et la ligne 
avant du lot. 
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MARGE AVANT SECONDAIRE (TERRAIN D’ANGLE OU TERRAIN D’ANGLE TRANSVERSAL) 

Distance minimale à respecter entre la façade avant secondaire et la ligne avant secondaire du lot.  

MARGE DE PRÉCAUTION 

Parcelle de terrain comprise dans une bande de protection délimitée sur les cartes de l’Atlas des zones de 
contraintes relatives aux glissements de terrain dans les dépôts meubles du présent règlement. La nature 
de l’intervention influence la largeur de la marge de précaution, laquelle est toujours inférieure à celle de la 
bande de protection. Sa limite borde le sommet ou la base du talus.  

Dans le cas d'une intervention projetée devant respecter une marge de précaution, il est obligatoire que celle-
ci soit mesurée précisément sur le terrain par arpentage en respectant la méthodologie définie au Règlement 
permis et certificats en vigueur. 

MARGE LATÉRALE 

Distance minimale à respecter entre le mur latéral du bâtiment et la ligne latérale du lot. 

MARGE LATÉRALE TOTALE 

Le total des distances établies pour les deux marges latérales. 

FIGURE 5 -  Schéma des marges 

 

 

LÉGENDE 
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 Marge avant 

 Marge avant secondaire 

 Marge latérale 

 Marge arrière 

 

MARINA 

Ensemble touristique comprenant le port de plaisance et les aménagements qui le bordent. 

MARQUISE 

Construction formant un toit, habituellement installée en saillie sur un mur ou appuyée sur des poteaux. 

MATIÈRE DANGEREUSE 

Toute matière qui, en raison de ses propriétés, présente un danger pour la santé ou l’environnement et qui 
est explosive, gazeuse, inflammable, toxique ou radioactive. 

MENEAU 

Montant ou traverse qui divise les baies ou les carreaux d'une fenêtre ou d'un grillage. 

MEZZANINE 

Étendue de plancher à aire complètement ouverte, bordée par un mur ou une balustrade, comprise entre 
deux planchers d’un bâtiment ou entre un plancher et une toiture et dont la superficie n’excède pas 40 % de 
celle du plancher immédiatement au-dessous. 

MILIEU HUMIDE 

Milieu répondant aux critères prévus à l’article 46.0.2 de la Loi sur la qualité de l’environnement (RLRQ, 
chapitre Q-2), caractérisé notamment par des sols hydromorphes ou une végétation dominée par des 
espèces hygrophiles, tel un étang, un marais, un marécage ou une tourbière. 

MILIEU NATUREL 

L'ensemble des composantes naturelles; arbres, végétation, l'eau, les montagnes, etc. 

MODE D’IMPLANTATION 

L’implantation du bâtiment au sol par rapport aux bâtiments adjacents, soit en mode isolé, jumelé ou contigu. 
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Bâtiment isolé 

 

Bâtiments jumelés 

 

Bâtiments contigus 

 

 

MODIFICATION 

Tout changement, addition, agrandissement ou transformation d'une partie de la construction ou d’une partie 
de l’usage. La modification substantielle d’une construction ou d’un usage est considérée comme une 
nouvelle construction ou comme un remplacement d’un usage (si la modification partielle du bâtiment ou de 
l’usage change l’essence ou la finalité de la construction ou de l’usage, cette modification doit être considérée 
comme complète). 

MODULATION  

Séparation des éléments par l'apport d'un module, d'une mesure servant à établir des proportions. 

MORCELLEMENT 

Diviser en morceaux, en parcelles. 

MOUVEMENT DE TERRAIN 

Mouvement d’une masse de sol ou de roc le long d’une surface de rupture, sous l’effet de la gravité, qui 
s’amorce essentiellement où il y a un talus. 

MUR AVEUGLE 

Mur extérieur qui ne comporte aucune ouverture (porte et fenêtre). 

MUR DE FONDATION 

Mur porteur, appuyé sur l’empattement ou la semelle de fondation sous le rez-de-chaussée et dont une partie 
est située au-dessous du niveau du sol et en contact avec celui-ci. 

MUR DE SOUTÈNEMENT 

Ouvrage conçu pour retenir ou appuyer des matériaux de remblai, le sol en place ou une autre partie du 
terrain. 
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MUR MITOYEN 

Mur appartenant en commun à deux parties et utilisé en commun par ces deux parties, en vertu d’un accord 
ou par la loi, et érigé sur la limite de propriété séparant deux parcelles de terrain dont chacune est ou pourrait 
être considérée comme une parcelle cadastrale indépendante. 

MURET 

Construction qui sépare deux aires libres. 

MUR-RIDEAU 

Mur décollé de l'ossature d'un bâtiment et solidaire de celui-ci par des points d'accrochages. 

N 

NOMBRE TOTAL D'UNITÉS ANIMALES  

Le nombre total d'unités animales correspond au nombre d'unités animales contenues dans une unité 
d’élevage, y compris les animaux qu'on prévoit ajouter à cette dernière dans le cadre d'une demande de 
certificat d'autorisation. 

NOUE DE TOIT 

Angle interne formé à la jonction de deux pentes d'un toit. 

O 

OPÉRATION CADASTRALE  

Une division, une subdivision, une resubdivision, un remplacement, une redivision, une annulation, une 
correction, un ajouté ou un regroupement cadastral déposé au ministre responsable du cadastre et fait 
conformément aux dispositions du Code civil du Québec (RLRQ, chapitre CCQ-1991). 

OPÉRATIONS RELATIVES À LA PRODUCTION DE BOIS DE CHAUFFAGE 

Toutes les opérations de transformation du bois incluant le débitage, le fendage, l’entreposage et de la vente 
de celui-ci. 

ORNEMENTATION 

Pièces décoratives, sculptures, moulures servant à l'embellissement d'un bâtiment. 

OUVERTURE 

Constituent des ouvertures les portes et fenêtres dans le mur ou le toit d’un bâtiment. 

OUVRAGE 

Excavation du sol, déplacement d’humus, travaux de déblai ou de remblai, travaux de réfection ou de 
stabilisation de talus ou de berges (incluant, entre autres, perrés, gabions et murs de soutènement), 
aménagement pour le captage des eaux souterraines et construction de voies de circulation. 
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P 

PANNEAU-RÉCLAME 

Enseigne installée sur un terrain ou un bâtiment annonçant un établissement, un produit ou un service qui 
n’est pas localisé sur ce terrain ou dans ce bâtiment. Les enseignes communautaires ne sont pas 
considérées comme des panneaux-réclames. 

PARAPET 

Mur servant de garde au bord d'un toit, d'une terrasse. 

PAREMENT 

Revêtement extérieur d'un bâtiment. 

PAVILLON DE JARDIN OUVERT 

Abri saisonnier non isolé, temporaire ou permanent, comportant un minimum de 75 % d’ouvertures et pourvu 
d’un toit, où l’on peut manger et se détendre. Les ouvertures peuvent être fermées ou non par une 
moustiquaire ou autre matériel. Comprend les gloriettes et les gazebos. 

PAVILLON DE JARDIN FERMÉ 

Abri saisonnier non isolé, temporaire ou permanent, ayant un minimum de 75 % des murs fermés et pourvu 
d’un toit, où l’on peut manger et se détendre. Les ouvertures peuvent être fermées ou non par une 
moustiquaire ou autre matériel. Comprend les gloriettes et les gazebos. 

PERCÉE VISUELLE 

Ouverture ou dégagement permettant de ménager un point de vue sur un environnement à valoriser. 

PERGOLA 

Construction faite de colonnes et de poutres légères, dont la toiture et les côtés sont ouverts ou recouverts 
de claires-voies et qui est aménagée pour y faire grimper les plantes ou créer de l’ombre. 

PÉRIMÈTRE D’URBANISATION 

Correspond à la limite établie au Règlement sur le plan d’urbanisme. 

PERRON 

Plateforme à ciel ouvert, posée directement sur le sol ou supportée par des colonnes, adossée au bâtiment, 
entourée ou non d’un garde-corps, et qui permet d’accéder à une porte du rez-de-chaussée d’un bâtiment 
depuis le niveau du sol; un perron peut être relié au sol par une marche ou un escalier extérieur lesquels 
sont, aux fins du présent règlement, considérés comme faisant partie du perron. 

PERSONNE 

Toute personne physique ou morale. 
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PIÈCE HABITABLE 

Espace destiné à l’habitation et qui a une hauteur minimale de 2,1m entre le plancher et le plafond. 

PISCINE 

Bassin artificiel extérieur, permanent ou temporaire, destiné à la baignade, dont la profondeur est de 60 
centimètres ou plus et qui n’est pas visé par le Règlement sur la sécurité dans les bains publics, à l’exclusion 
d’un bain à remous ou cuve thermale (spa) lorsque leur capacité n’excède pas 2 000 litres. 

PISCINE CREUSÉE OU SEMI-CREUSÉE 

Piscine enfouie, en tout ou en partie, sous la surface du sol. 

PISCINE HORS-TERRE 

Piscine à paroi rigide installée de façon permanente sur la surface du sol. 

PISCINE DÉMONTABLE 

Piscine à paroi souple, gonflable ou non, prévue pour être installée de façon temporaire. 

PISTE CYCLABLE 

La piste cyclable est réservée uniquement aux cyclistes. Elle est située à part de toute voie de circulation ou 
est séparée de celle-ci par une barrière physique. 

PLAN D’AMÉNAGEMENT FORESTIER 

Document signé par un ingénieur forestier, membre de l’Ordre des ingénieurs forestiers du Québec ayant 
pour objectif de donner une vue d’ensemble du potentiel forestier d’un terrain et de planifier les interventions 
forestières à réaliser pour optimiser la mise en valeur du milieu forestier. 

PLAN D’EAU 

Un lac ou un cours d’eau. 

PLAN DE LOTISSEMENT 

Plan illustrant une subdivision de terrains en lots, rues ou autres subdivisions et préparé par un arpenteur-
géomètre. 

PLAN DE ZONAGE 

Plan faisant partie intégrante du Règlement de zonage et montrant la délimitation de l'ensemble du territoire 
municipal en zones. 

PLANTE AQUATIQUE OU HYDROPHYTE 

Plante qui croît dans l’eau et les sols saturés d’eau. On dit aussi qu’une plante est hydrophile quand elle croît 
dans l’eau ou dans un substrat qui est périodiquement déficient en oxygène à cause de la saturation du sol 
en eau. Les hydrophytes sont considérées comme des plantes aquatiques; elles incluent les plantes 
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submergées, les plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et ligneuses 
émergées caractéristiques des marais et marécages ouverts sur des plans d’eau. 

PLATE-FORME DE CHARGEMENT 

Dispositif dans la construction d'un immeuble comprenant une porte relativement large, recouverte ou non, 
donnant sur une plate-forme extérieure ou un espace de plancher à la hauteur des plates-formes des 
camions, conçu spécifiquement pour faciliter la manutention de la marchandise. 

PLATE-FORME DE PISCINE 

Construction ayant une surface plane et horizontale, plus ou moins surélevée et qui permet l’accès à une 
piscine. 

PLUS HAUTE EAU CONNUE (PHEC) 

La plus haute eau connue représente le niveau atteint par la projection en rive du niveau correspondant au 
plus haut débit connu dans un plan d’eau (cours d’eau ou lac). 

POIDS NOMINAL BRUT 

Désigne la valeur spécifiée par le fabricant comme poids d'un seul véhicule en charge sous l'appellation « 
poids nominal brut du véhicule » (PNBV). 

PÔLE LOGISTIQUE D’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN 

Un pôle logistique d’intérêt métropolitain correspond à un site où s’exercent diverses vocations liées à la 
distribution, à l’entreposage et au traitement des marchandises. Un tel pôle est particulièrement envisagé en 
combinaison avec un terminal intermodal ferroviaire ou portuaire qui assure la mise en relation de toutes les 
échelles de la distribution et de l’approvisionnement et le passage de flux importants, dont les entreprises 
logistiques qui s’y établissent peuvent tirer parti. 

PORCHE 

Construction en saillie ouverte ou fermée, abritant la porte d’entrée d’un bâtiment. 

PORTE-À-FAUX 

Partie d'aire de plancher dans un bâtiment dont l'extrémité ne repose pas directement sur une fondation et 
qui est construit de façon à supporter sa charge. 

PRÉCAUTIONS  

Lors d'une expertise géotechnique, les précautions regroupent soit les actions et interventions à éviter pour 
ne pas provoquer un éventuel glissement de terrain, soit les méthodes de travail à appliquer lors de la 
réalisation de différentes interventions afin d'éviter de provoquer un glissement de terrain. 

PRESCRIPTION SYLVICOLE 

Recommandation formelle rédigée par un ingénieur forestier, membre de l’Ordre des ingénieurs forestiers 
du Québec, relatif aux traitements sylvicoles à appliquer dans un peuplement forestier donné. 
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PROCÉDÉ CONFORME 

Toute technique de transformation des résidus de frêne qui détruit complètement l’agrile du frêne ou les 
parties du bois qui peuvent abriter cet insecte. Ex. : la torréfaction, la fumigation au bromure de méthyle, le 
retrait et déchiquetage de la partie du bois de frêne pouvant contrer l’agrile, etc. 

PRODUIT AGRICOLE 

Un produit agricole est un produit à l’état brut ou transformé provenant de l’agriculture. 

PROFONDEUR DE SUBMERSION 

La profondeur de submersion correspond à la hauteur d’eau présente à un point donné du territoire lors d’une 
inondation et est calculée, à partir de la crue de récurrence 100 ans ou de la plus haute eau connue (PHEC) 
lorsque celle-ci atteint un niveau plus élevé que la crue de récurrence 100 ans. 

PROFONDEUR MOYENNE 

Distance horizontale moyenne entre deux lignes parallèles dont l’une correspond en moyenne à la ligne 
avant et l’autre correspond en moyenne à la ligne arrière. 

PROJET INTÉGRÉ 

Un projet intégré se définit comme étant un groupement de bâtiments érigés sur un même terrain, suivant 
un plan d’aménagement détaillé, maintenu sous une seule responsabilité et planifié dans le but de favoriser 
la copropriété et les occupations du sol communautaires tels les rues, les stationnements et les espaces 
verts. 

Q 

 

R 

RECONSTRUCTION (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
ZONES DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN DANS LES DÉPÔTS 
MEUBLES) 

Action de rétablir, dans sa forme ou dans son état d'origine, un bâtiment détruit, devenu dangereux ou ayant 
perdu au moins 50 % de sa valeur à la suite d’un incendie, de la manifestation d’un aléa ou de quelque autre 
cause. (La reconstruction du bâtiment doit débuter dans un délai de 18 mois.)  

RÉCRÉATION EXTENSIVE 

La récréation extensive est une activité généralement associée à la pratique d’un sport ou d’un loisir 
nécessitant de grands espaces et une infrastructure légère tels les sentiers de randonnée pédestre et 
d’interprétation de la nature. Elle ne nécessite pas de travaux importants de modification des caractéristiques 
physiques du terrain, notamment de la topographie, du drainage et de l’organisation du couvert végétal. Sont 
toutefois assimilés à la récréation extensive les travaux nécessaires à l’accueil des usagers; soit les 
stationnements, les bâtiments d’accueil et les blocs sanitaires. 
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RÉCRÉATION INTENSIVE 

Une activité de récréation intensive est une activité pour la détente ou le divertissement qui nécessite des 
aménagements artificiels. Ces derniers peuvent avoir un certain caractère de permanence. Le résultat est 
souvent une dénaturation des caractéristiques physiques particulières du terrain notamment au niveau du 
drainage, de la topographie, de la végétation, etc. De façon non limitative, les golfs, les zoos, les bowlings, 
les bingos, les parcs aquatiques appartiennent à la catégorie des activités de récréation intensive. 

RÉFECTION (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES DE 
CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES) 

Action de refaire, réparer, remettre à neuf afin de rendre plus conforme aux normes (p. ex., Code national 
du bâtiment, économie d’énergie, salubrité, etc.) ou de rendre plus opérationnel (p. ex., adaptation pour 
personnes handicapées, etc.). Dans le cas des installations septiques, des fondations d’un bâtiment et de 
certains travaux d’infrastructures du MTQ, la réfection peut impliquer la démolition. Une réfection de bâtiment 
ne peut impliquer sa démolition. Dans ce cas, il s’agira plutôt d’une reconstruction. 

RÈGLEMENT D’URBANISME 

Tout règlement adopté par la Ville en vertu du chapitre IV de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (L.R.Q., 
c.A-19.1). 

REMBLAI 

Travaux consistant à apporter de la terre ou d'autres matériaux de surface pour faire une levée ou combler 
une cavité. 

REMISE 

Bâtiment accessoire servant à l’entreposage de l’équipement nécessaire à l’entretien du terrain ou de l’usage 
principal. 

RÉNOVATION 

Travaux d'amélioration effectués à un bâtiment ou à un site afin de le remettre dans un meilleur état. 

RÉPARATION 

Remplacement de certains éléments détériorés par des éléments identiques ou de même nature. 

REMPLACEMENT DU TYPE D’ÉLEVAGE 

Tout changement de groupe ou de catégorie d’animaux impactant la charge d’odeur par animal(paramètre 
C du calcul des distances séparatrices) ou par un autre, ou tout changement de mode de gestion des engrais 
de ferme, (type de fumier, paramètre D du calcul des distances séparatrices) par un autre. 

RÉSEAU ROUTIER SUPÉRIEUR 

Voie de circulation sous la responsabilité du ministère des Transports du Québec. 
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RÉSIDENCE PRIVÉE POUR PERSONNES ÂGÉES 

Un immeuble d'habitation collective où sont offerts, contre le paiement d'un loyer, des chambres ou des 
logements destinés à des personnes âgées, et une gamme plus ou moins étendue de services, 
principalement reliés à la sécurité et à l'aide à la vie domestique ou à la vie sociale, à l'exception d'une 
installation maintenue par un établissement et d'un immeuble ou d'un local d'habitation où sont offerts les 
services d'une ressource intermédiaire ou d'une ressource de type familial au terme de la Loi sur les services 
de santé et des services sociaux (L.R.Q., c.S-4.2). 

RÉSIDUS DE FRÊNE 

Morceaux de frêne tels : les branches ou les bûches, à l’exclusion des copeaux qui n’excèdent pas 2,5 
centimètres sur au moins deux de leurs côtés, résultant d’une opération de déchiquetage. 

RESSOURCE INTERMÉDIAIRE 

Une ressource intermédiaire telle que définie par la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L.R.Q., c. S-4.2). 

RESSOURCE DE TYPE FAMILIALE 

Une ressource de type familiale telle que définie par la Loi sur les services de santé et les services sociaux 
(L.R.Q., c. S-4.2). 

REZ-DE-CHAUSSÉE 

L'étage situé immédiatement au-dessus du niveau du sol ou au-dessus du sous-sol. 

ROULOTTE 

Construction rattachée à un châssis fabriquée en usine ou en atelier et transportable. Une roulotte est conçue 
pour se déplacer ou être déplacée sur ses propres roues par un véhicule automobile ou récréatif, et est 
destinée à abriter des personnes lors d'un court séjour en un lieu à des fins récréatives ou de détente, telles 
que camping et caravaning; sont considérées comme une roulotte les autocaravanes et les tentes-roulottes. 
La roulotte ne peut pas servir d’habitation permanente. 

RUE 

Tout endroit ou structure servant ou étant réservée notamment à la circulation des véhicules routiers et 
donnant accès aux lots ou aux terrains adjacents. Une rue peut inclure notamment les chemins publics, les 
chemins privés et les allées véhiculaires. 

RUE EN CUL-DE-SAC 

Toute rue ne débouchant sur aucune rue à l'une de ses extrémités. 

RUE EN TÊTE DE PIPE 

Rue en forme de boucle pour former un genre de P, ayant un seul accès (sans compter la voie de secours). 
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RUE EN DEMI-CERCLE 

Rue en forme de demi-cercle ou de croissant se rattachant à une autre rue.  

RUE EXISTANTE 

Voie de circulation publique ou privée aménagée et carrossable à la date d’entrée en vigueur du présent 
règlement. 

RUE LOCALE 

Toute rue qui n’est pas désignée comme une artère ou une collectrice au présent règlement. 

RUE PRIVÉE 

Rue de propriété privée et servant de moyen d’accès, à partir d’une rue publique, aux propriétés adjacentes 
et dont le tracé et l’ouverture ont été approuvés par la Ville. 

RUE PUBLIQUE 

Rue cédée à la Ville pour l’usage du public et pour servir de moyen d’accès aux propriétés adjacentes et 
dont le tracé et l’ouverture ont été approuvés par la Ville. 

S 

SABLIÈRE 

Tout endroit d’où l’on extrait à ciel ouvert des substances minérales non consolidées, y compris du sable ou 
du gravier, à partir d’un dépôt naturel, à des fins commerciales ou industrielles ou pour remplir des obligations 
contractuelles ou pour construire des routes, digues ou barrages, à l’exception des excavations et autres 
travaux effectués en vue d’y établir l’emprise ou les fondations de toute construction ou d’y agrandir un terrain 
de jeux ou de stationnement. 

SAILLIE 

Partie d’un bâtiment qui est en relief avec la surface d’un mur (corniche, balcon, galerie, marquise, auvent, 
enseigne, escalier extérieur, cheminée, baie vitrée, avant-toit, etc.). 

SECTEUR DYNAMIQUE 

Le secteur dynamique représenté aux cartes du plan d’urbanisme portant sur l’agriculture correspond à 
l’affectation agricole. 

SECTEUR FAISANT L’OBJET DE MESURES TEMPORAIRES EN MATIÈRE DE GESTION DU RISQUE 
D’INONDATION  

Secteur correspondant aux municipalités où des ouvrages de protection contre les inondations ont été érigés 
ou sont en cours d’aménagement et ont fait l’objet d’un certificat d’autorisation ou d’un décret du 
gouvernement du Québec. En raison des discussions en cours entre les autorités concernées, ce secteur 
fait l’objet de mesures temporaires en matière de gestion du risque d’inondation. La réflexion en cours au 
gouvernement vise notamment à proposer une identification et un encadrement dans un nouveau cadre basé 
sur la gestion des risques. C’est la réglementation provinciale en matière de gestion des zones inondables, 
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des rives et du littoral, incluant, lorsqu’applicable, le Règlement concernant la mise en œuvre provisoire des 
modifications apportées par le chapitre 7 des lois de 2021 en matière de gestion des risques liés aux 
inondations (RLRQ, chapitre Q-2, r. 32.2), aussi nommé « régime transitoire de gestion des zones 
inondables, des rives et du littoral » qui encadre l’identification et les dispositions associés à ces territoires. 
Le territoire de la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac fait l’objet de mesures temporaires en matières de gestion 
du risque d’inondation. 

SENTIER 

De façon non limitative, les sentiers de randonnée, multifonctionnels, de ski de fond ou de vélo. 

SERRE PRIVÉE 

Bâtiment servant à la culture des plantes, fruits ou légumes destinés à des fins personnelles et domestiques 
et non à la vente ou pour une activité commerciale. 

SERVICE DE GARDE EN GARDERIE OU GARDERIE 

Les services de garde en garderie ou garderies tels que définis par la « Loi sur les services de garde éducatifs 
à l’enfance ». 

SERVICES D’UTILITÉ PUBLIQUE 

On entend par services d’utilité publique, les ouvrages reliés à la production, au transport et à la distribution 
d’énergie. Appartiennent aussi à cette catégorie les ouvrages reliés à l’assainissement des eaux usées, à la 
production et à la fourniture d’eau potable. 

SERVICE PROFESSIONNEL OU COMMERCIAL PRATIQUÉ À DOMICILE 

Activité professionnelle, commerciale, artistique, artisanale ou de services pratiqués à domicile, incluant la 
par son occupant (ou les employés lorsque le règlement l’autorise), n’entraînant pas la production ou la 
fabrication d’objets destinés à la vente (en grande quantité). 

SERVICES SPÉCIALISÉS 

Cette catégorie de services regroupe les bureaux nécessaires à la pratique de métiers spécialisés, dont 
l'activité se limite au bureau d'affaires et à l'entreposage d'équipements et de matériaux liés aux services. 
Les services spécialisés incluent notamment l’électricité, la plomberie, la menuiserie, la construction, 
l’aménagement paysager, le déneigement et les autres services liés au domaine de la construction. Aucune 
activité de vente au détail, de location de biens et de produits, de fabrication, de transformation, de réparation, 
d’assemblage et de production industrielle n’est autorisée, sur place, dans la catégorie de services 
spécialisés. 

SERVICES TECHNIQUES 

Les services techniques reposent essentiellement sur le capital humain c’est-à-dire que l’expertise et la 
formation des employés constituent le principal facteur de production ou de livraison des services. On 
retrouve notamment dans cette catégorie les services de comptabilité, de soutien administratif, d’architecture, 
de génie, de photographie, de design d’informatique, de bureautique, de réseautique, de même que les 
services professionnels et techniques reliés à l’agriculture, les services-conseils en gestion et les bureaux 
d’affaires. On retrouve aussi dans cette catégorie les services personnels qui concernent le mieux-être 



ANNEXE C TERMINOLOGIE  
 

physique et psychologique de la personne, tels les salons de beauté et de soins corporels, les salons de 
coiffure, les services de massothérapie, de même que les services spécialisés en soins personnels. Les 
services de toilettage d’animaux font également partie des services techniques. 

SEUIL MINIMAL DE DENSITÉ RÉSIDENTIELLE 

Des seuils minimaux de densité résidentielle sont déterminés pour différents secteurs localisés dans le 
périmètre d’urbanisation de la Ville. La densité résidentielle minimale est une densité brute moyenne du 
nombre de logements à l’hectare. Elle correspond à une densité moyenne applicable d’ici 2031 sur la 
superficie propice à la densification des territoires voués à l’urbanisation optimale de l’espace. 

SECTEUR 
SEUIL MINIMAL DE DENSITÉ SELON LA PÉRIODE QUINQUENNALE (LOG./HA) 

2022-2026 2027-2031 

CMM 
TOD 60 60 

Hors TOD 21 23 

SITE DE RÉCUPÉRATION ET D’ENTREPOSAGE DE CARCASSES AUTOMOBILES 

Endroit où l’on accumule des véhicules ou de la ferraille ou des objets quelconques hors d’état de servir, 
destinés ou non à être démolis ou vendus en pièces détachées ou en entier. 

SOLARIUM 

Partie de bâtiment vitrée et attenante au bâtiment principal aménagée pour profiter de la lumière du soleil.  

SOUS-SOL 

Partie d’un bâtiment d’une hauteur libre de 2,1 m minimum située sous le rez-de-chaussée d’un bâtiment et 
dont le plancher se retrouve à au moins 60 cm sous le niveau moyen du sol, sur au moins 50 % de son 
périmètre. 

Un sous-sol n’est pas pris en compte dans le calcul du nombre d’étages d’un bâtiment.  

STATIONNEMENT 

Espace spécialement aménagé, destiné à recevoir des véhicules. 

STATIONNEMENT HORS-RUE 

Espace de stationnement aménagé qui n’est pas situé dans l’emprise d'une rue. 

STUC 

Enduit composé de chaux, de sable très fin, de poussière de calcaire dur ou de marbre, dont on revêtait les 
maçonneries. 

STYLE ARCHITECTURAL 

Différente expression et de composition architecturale de bâtiment en fonction de certaines influences ou 
époques 
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SUPERFICIE CONSTRUCTIBLE 

Espace disponible pour l’implantation d’une construction, qui résulte de l’application des normes sur les 
marges. 

SUPERFICIE DE PLANCHER 

Superficie occupée par un usage à l’intérieur d’un bâtiment. 

SUPERFICIE D’EMPRISE AU SOL D’UN BÂTIMENT 

La superficie d’emprise au sol d’un bâtiment est la superficie extérieure de la projection au sol du bâtiment.  

SUPERFICIE TOTALE DE PLANCHER D’UN BÂTIMENT 

La superficie totale de plancher d’un bâtiment est égale à la somme de tous les planchers situés dans un 
bâtiment, y compris les planchers des sous-sols utilisés à des fins principales. La surface s'établit à partir de 
la paroi extérieure des murs extérieurs ou de la ligne d'axe des murs mitoyens. Est cependant exclu du calcul 
de la superficie un sous-sol dont la hauteur de plafond est inférieure à 1,2 mètre et les espaces de 
stationnement en souterrain. 

SURFACE TERRIÈRE 

Superficie, mesurée à hauteur de poitrine, de la section transversale du tronc d'un arbre ou somme de la 
superficie de la section transversale des troncs d'arbres d'un peuplement. 

SYLVICULTURE OU ACTIVITÉ SYLVICOLE 

Ensemble des méthodes, pratiques et travaux, comprenant la coupe d’arbre, par lesquels on agit sur l’état, 
le développement, la gestion ou la mise en valeur d’une forêt ou d’un boisé pour en obtenir un bénéfice 
économique ou écologique. 

T 

TABLIER DE MANŒUVRE 

Espace contigu à un bâtiment, une aire de chargement ou de déchargement destiné à la circulation des 
véhicules de transport permettant à un conducteur de changer complètement de direction son véhicule sans 
emprunter la voie publique. 

TALUS (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES DE 
CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES) 

Terrain en pente généralement d’une hauteur de cinq mètres ou plus, possédant des caractéristiques le 
prédisposant aux glissements de terrain d’origine naturelle ou anthropique dont le sommet et la base sont 
définis de la manière suivante : 

• Pour un talus composé de sols à prédominance¹ argileuse, le sommet et la base du talus sont déterminés 
par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à huit degrés (14 %) sur une distance horizontale 
(L) supérieure à 15 m.  
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• Pour un talus composé de sols hétérogènes ou de sols à prédominance¹ sableuse, le sommet et la base 
du talus sont déterminés par un segment de pente dont l’inclinaison est inférieure à 14 degrés (25 %) 
sur une distance horizontale (L) supérieure à 15 m. 

¹La prédominance correspond au type de sol qui conditionnera le comportement mécanique qu’adopte l’ensemble du talus lors d’une 
rupture. 

FIGURE 6 -  Détermination du sommet et de la base d’un talus composé de sols à prédominance 
argileuse plateau de moins de 15 mètres 

 

Échelle 1 :500 

FIGURE 7 -  Détermination du sommet et de la base d’un talus composé de sols à prédominance 
argileuse et plateau de plus de 15 mètres 

 

Échelle 1:500 

TAUX D’IMPLANTATION AU SOL 

Le rapport entre la superficie d'implantation du bâtiment principal et la superficie du lot sur lequel il est 
implanté. 

TERRAIN 

Un ou plusieurs lots constituant une seule propriété. 
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TERRAIN DE JEUX 

Espace aménagé et utilisé comme lieu de récréation ou de sport et les bâtiments et équipements nécessaires 
à son exploitation. 

TERRASSE 

Construction extérieure avec ou sans garde-corps (plate-forme), située à moins de 60 cm du niveau moyen 
du sol. 

TERRITOIRE VOUÉ À L’URBANISATION OPTIMALE DE L’ESPACE 

Les territoires voués à l’urbanisation optimale de l’espace comprennent les espaces propices au 
développement, les espaces propices à la requalification et les espaces propices au redéveloppement 
localisés à l’intérieur des grandes affectations urbaine et semi-urbaine du périmètre d’urbanisation. Ils 
répondent aux caractéristiques suivantes : 

• Espace desservi par les infrastructures municipales d'aqueduc et d'égout ou contigu à un secteur 
desservi par les infrastructures municipales d’aqueduc et d’égout; 

• Espace ne faisant pas partie d’une zone inondable de grand courant; 

• Espace n’ayant pas fait l’objet d’une planification d’ensemble, réalisée dans le cadre d’un programme 
particulier d'urbanisme (PPU) ou d’un plan d’aménagement d’ensemble (PAE), approuvé par le 
conseil municipal existant à la date d’entrée en vigueur du Plan d’urbanisme et Règlement de zonage 
visant la concordance au SAD; 

• Espace n’ayant pas fait l’objet d’une entente conclue avec un promoteur dans le cadre d’un 
Règlement sur les ententes relatives à des travaux municipaux à la date d’entrée en vigueur du Plan 
d’urbanisme visant la concordance au SAD. 

TOIT PLAT 

Toit qui est plat ou dont la faible pente suffit à évacuer l'eau qui s'y accumule. 

TOITURE À 2 VERSANTS 

Toit constitué de deux pentes.  Bâtiment traditionnel:  les pentes sont généralement raides, plus de 40 degrés. 

TOITURE À 4 VERSANTS 

Toit constitué de quatre pentes. 

TOURBIÈRE 

Milieu humide correspondant à une surface de terrain recouverte de tourbe, résultant de l’accumulation de 
matière organique partiellement décomposée laquelle atteint une épaisseur minimale de 30 cm, dont la 
nappe phréatique est habituellement au même niveau que le sol ou près de sa surface. 

TOURBIÈRE BOISÉE 

Tourbière comportant des arbres de plus de 4 mètres de hauteur sur 25 % ou plus de sa superficie. 
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TOURIÈRE OUVERTE 

Tourbière comportant des arbres de plus de 4 mètres de hauteur sur moins de 25 % de sa superficie. 

TRANSFORMATION 

Changement majeur apporté à une construction quant à sa structure et à ses composantes permanentes et 
qui en modifie la nature et/ou l'apparence de façon significative. La modification d’une ouverture (portes et 
fenêtres) est considérée comme une transformation.  

TRANSPORT 

On entend par transport les infrastructures et équipements reliés au transport des personnes (gare, 
stationnement incitatif, terminus, etc.), des marchandises, maritime, ferroviaire, de l’énergie et aux 
télécommunications. 

TRAVAIL AUTONOME 

Travail effectué par une personne physique ou morale à l’intérieur de sa résidence principale pour son propre 
compte, seule ou en société. 

TRAVAUX DE PROTECTION CONTRE LES GLISSEMENTS DE TERRAIN 

Les travaux de protection contre les glissements de terrain regroupent les actions et les travaux à faire, ou 
pouvant être entrepris, pour le maintien ou l'amélioration des conditions de stabilité d'un site, afin d'éviter un 
glissement de terrain. 

De manière non limitative, figurent parmi les travaux de protection contre les glissements de terrain les 
travaux de stabilisation (le contrepoids en enrochement, le reprofilage, le tapis drainant, etc.) et les mesures 
de protection passives (le mur de protection, le merlon de protection, le merlon de déviation, etc.). 

TRAVAUX MUNICIPAUX 

Tous travaux reliés à l'installation d'un système d'aqueduc ou d'égout incluant des travaux de voirie, à 
l'entretien, au reboisement ou au nettoyage des rives de cours d'eau, à l'installation d'équipements à 
caractère municipaux ou intermunicipaux. 

TRIANGLE DE VISIBILITÉ 

Représente, dans chacun des quadrants de l’intersection de rues, le triangle au sol formé par la ligne tracée 
en joignant les extrémités des deux segments de lignes. 

TROTTOIR 

Partie de la rue réservée à la circulation des piétons. 

U 

UNITÉ ANIMALE 

Unité de mesure du nombre d’animaux qui peuvent se trouver dans une installation d’élevage au cours d’un 
cycle de production conformément à la « LPTAA » et aux règlements édictés sous son empire. 
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UNITÉ D’ÉLEVAGE 

Une installation d’élevage ou, lorsqu’il y en a plus d’une, l’ensemble des installations d’élevage dont un point 
du périmètre de l’une est à moins de 150 mètres de la prochaine et, le cas échéant, de tout ouvrage 
d’entreposage des déjections des animaux qui s’y trouvent. 

UNITÉ FONCIÈRE (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS CONCERNANT LA 
GRANDE AFFECTATION AGRICOLE) 

Une unité foncière correspond à un ou plusieurs lots ou parties de lots contigus, ou qui sont contigus en vertu 
des cas prévus aux articles 28 et 29 de la « LPTAA ». Dans tous les cas, ces lots ou parties de lots doivent 
faire partie intégrante du même patrimoine et appartenir à un même propriétaire. 

USAGE 

Fin pour laquelle un immeuble, un bâtiment, une construction, un établissement, un local, un terrain ou une 
de leurs parties et tout immeuble en général est utilisé, occupé ou destiné à être utilisé ou occupé. 

USAGE ACCESSOIRE 

Un usage accessoire est une activité économique soit professionnelle, artisanale, artistique ou autre pouvant 
notamment être pratiquée à l’intérieur d’un bâtiment résidentiel (ex. : bureau professionnel, garderie en milieu 
familial, etc.) ou liée à un autre type d’usage. Cette activité est réalisée de façon accessoire à un usage 
principal. 

USAGE MIXTE 

Utilisation ou occupation d’un bâtiment principal par deux usages principaux, dont l’un des usages est de 
l’habitation, selon les conditions définies au Règlement de zonage. 

USAGE PRINCIPAL 

Fin première pour laquelle sont ou peuvent être utilisés ou occupés une construction, un bâtiment ou un 
terrain, ou une partie de ceux-ci. 

USAGES AUX FINS DE SÉCURITÉ PUBLIQUE (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE 
TERRAIN DANS LES DÉPÔTS MEUBLES) 

Les usages aux fins de sécurité publique projetés ou localisés dans une zone de contraintes de glissements 
de terrain dans les dépôts meubles comprennent l’usage d’un bâtiment ou d’un terrain dont la fonction est 
en lien avec la sécurité des personnes et des biens d’un territoire. Font partie de cette catégorie d’usage ce 
qui suit : 

• Poste de police; 
• Caserne de pompiers; 
• Garages d’ambulances; 
• Centre d’urgence 9-1-1; 
• Centre de coordination de la sécurité civile; 
• Tout autre usage aux fins de la sécurité publique. 
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USAGE SENSIBLE AU BRUIT ROUTIER OU AUTOROUTIER SUPÉRIEUR 

Font partie de la catégorie des usages sensibles au bruit routier ou autoroutier supérieur ce qui suit :  

• Usage  Habitation; 
• Service de garde incluant les garderies et les centres de la petite enfance; 
• Résidence privée pour personnes âgées; 
• Établissement au sens de la « Loi sur les services de santé et les services sociaux » incluant de manière 

non limitative les centres hospitaliers, les centres de protection de l'enfance et de la jeunesse et les 
centres d'hébergement et de soins de longue durée; 

• Établissement d'enseignement visé par la « Loi sur l’enseignement privé » et la « Loi sur l’instruction 
publique »; 

• Installation culturelle (bibliothèque, musée, salle de concert, etc.) Et récréative (auditorium, espaces de 
jeux pour enfants, etc.). 

USAGE SENSIBLE AUX ABORDS DES CARRIÈRES ET SABLIÈRES  

Font partie de la catégorie des usages sensibles aux abords des carrières et sablières ce qui suit :  

• Usage Habitation;  
• Service de garde incluant les garderies et les centres de la petite enfance;  
• Résidence privée pour personnes âgées;  
• Établissement au sens de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ., c. S-4.2) 

incluant de manière non limitative les centres hospitaliers, les centres de protection de l'enfance et de la 
jeunesse et les centres d'hébergement et de soins de longue durée;  

• Établissement d'enseignement visé par la Loi sur l’enseignement privé (RLRQ, chapitre E-9.1) ou la Loi 
sur l’instruction publique (RLRQ, chapitre I-13.3). 

USAGE SENSIBLE DANS LES ZCGTDM (POUR LES FINS DE L’APPLICATION DES DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX ZONES DE CONTRAINTES RELATIVES AUX GLISSEMENTS DE TERRAIN DANS LES 
DÉPÔTS MEUBLES) 

Les usages sensibles projetés ou localisés dans une zone de contraintes de glissements de terrain dans les 
dépôts meubles comprennent l’usage d’un bâtiment ou d’un terrain accueillant un grand nombre de 
personnes au même moment ou pour une période prolongée ou abritant une clientèle plus vulnérable. Cette 
clientèle comprend les personnes requérant de l’aide lors d’évacuation ou qui ne peut se protéger par elle-
même incluant de manière non limitative, les enfants, les aînés et les personnes à mobilité réduite. Font 
partie de la catégorie des usages sensibles dans les ZCGTDM ce qui suit : 

• Service de garde incluant les garderies et les centres de la petite enfance; 
• Établissement d'enseignement visé par la « Loi sur l’enseignement privé » ou la « Loi sur l’instruction 

publique »; 
• Établissement au sens de la « Loi sur les services de santé et les services sociaux » incluant de manière 

non limitative les centres hospitaliers, les centres de protection de l'enfance et de la jeunesse et les 
centres d'hébergement et de soins de longue durée; 

• Résidence privée pour personnes âgées; 
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• Usages récréatifs intensifs incluant de manière non limitative les terrains de camping et de caravaning 
ainsi que les terrains sportifs; 

• Tout autre usage dont la clientèle peut être jugée vulnérable. 

USINE D’ÉPURATION DES EAUX USÉES 

Lieu permettant l'enlèvement de la majeure partie des matières en suspension présentes dans les eaux 
usées. 

UTILITÉ PUBLIQUE ET INFRASTRUCTURE 

Tout service ou infrastructure d’utilité publique tels que les infrastructures d’aqueduc ou d’égout, usine 
d’épuration des eaux, réseaux de gaz, d’électricité et de télécommunication. 

V 

VÉHICULE AUTOMOBILE 

Un véhicule tel que défini par le « Code de la sécurité routière ».  

VÉHICULE DE PROMENADE 

Un véhicule tel que défini par le « Code de la sécurité routière ».  

VÉHICULE-OUTIL 

Un véhicule tel que défini par le « Code de la sécurité routière ».  

VÉHICULE LOURD 

Un véhicule tel que défini par le « Code de la sécurité routière ».  

VÉHICULE RÉCRÉATIF 

Véhicule, motorisé ou non, utilisé à des fins récréatives, tels une roulotte, une tente-roulotte, un motorisé, un 
bateau de plaisance, un véhicule tout-terrain ou autre véhicule similaire. Sont également inclus les véhicules 
hors-route tels que définis par le « Code de la sécurité routière » et les remorques servant à déplacer le 
véhicule récréatif. 

VÉRANDA 

Construction fermée sur tous ses côtés par des vitres ou des moustiquaires, attenante au bâtiment, mais ne 
faisant pas partie intégrante du corps du bâtiment. Une véranda est non chauffée et est utilisée pendant trois 
saisons. La véranda doit présenter un minimum de 50 % d’ouvertures sur les côtés ne faisant pas corps avec 
le bâtiment principal. Dans le cas d’une utilisation pendant 4 saisons, de la présence d’une isolation ou de la 
présence d’une fondation, la véranda est considérée comme un agrandissement du bâtiment principal. 

VIDE SANITAIRE 

Espace vide de faible hauteur compris entre le sol naturel et le plancher du rez-de-chaussée d’un bâtiment 
sans sous-sol. 
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VILLE 

La Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac. 

VOIE DE CIRCULATION 

Tout endroit ou structure affectés à la circulation motorisée, publique ou privée, notamment une route, rue 
ou ruelle, un chemin, un réseau ferroviaire, etc. 

W 

 

X 

 

Y 

 

Z 

ZONE AGRICOLE PERMANENTE 

Signifie la zone agricole définie par la « Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles ». 

ZONE TAMPON  

Espace séparant deux éléments et plus, qui sert généralement de transition. 
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